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Pr6face au Volume II
 

Etant donna qutc certains de nos lecteurs pourraient ne pas 

avoir eu acces au volunie pr~c6dent, nous nous faisons le devoir, 

au risque de nous rep6ter, d'attirer l'attention sur quelques ob­

servations d'ordre gin~ral faites dans le premier volume. Cette 

6tude a 6t6 faite A la demande du C.I.L.S.S./Comit6 de Travail du 

Club du Scel s'intkressant -ala Commercialisation des Crales, 

A la Politique dus P'rix et aux Probl~mes de Stockage. Au cours de 

la reunion tenue en .uillet 1976 C Dakar, le Comit6 demanda 
qu'une 6rude dia:.;noi;i-Ique soit faite en vue de rassembler toutes
 
les informations exi:Atantes sur la commercialisation, la politique 
des prix et le SLockige, et aussid'identlfier les prublmes ma­

jeurs. Cette 6tule a t6tentreprise en rdponse i cette requite. 
Elle a 6t6 finank-6e par 1'Agence de DC-veloppement International 
dans le cadre de son Programme de D~veloppement du Sahel. 

Les 6tudes sur chaque pays, publi~es dans ce volume, ont
 

pour base les inforiilatjons obtenues au cours des voyages effectuds 
dans les pays conicurns, l'6tude minutieuse des documents et rap­
ports publies A[ a lois par les pays intfress~s et les agences 
d'aide internationale, et enfin les r~ponses aux questionnaires 
envoy6s dans les pa's du C.I.L.S.S. en aoGt 1976. 

Les voyagei d ':tude eurent lieu entre novembre 1976 et 
f6vrier 1.977. Dais chacun des pays visit~s, trois semaines au moins 
furent consacr6es aux travaux de recherche - dans certains cas ce 

fut presque un mois. Au cours de la premiere r6daction qui eut lieu 
A Ann Arbor, le .roupv do travail a b6nfficiC de la pr6sence, encore 
que de courte durie, du Prtsident du Comit6 de Travail, Mr. ibrahima 
Sy et de Mr. Ser e Michallof de la Caisse Centrale de Cooperation 
[c,,nomiq~ie zi Paris. Ajoutons enfin que le rapport final a b6ncfici6 
de L'examen des p:,roiiLers r6sultats, examen effectu6 lors de la 

r6uniou du ComitC d Travail tenue du 16 au 18 mars 1977 i Bruxelles. 

Nous tenon. -i j1 rcciser qu'une considerable autonomie fut laiss~e 
a chacun des auLt.ur! des rapports. lls ont bien 6videmment sui,'i une 
ligne directrice g6n1,rale et pr6-6tablie. En effet, il a 6t6 dressG 
une longue listi' de questions importantes sur lesquelles les cher­
cheurs devaient porv!r une attention toute particuliire. De plus, 
1'Lquipe s'est riunie dix jours durant en Haute Volta, trois des 

quatre auteurs SC .5IuII. rendus ensemble au Niger oO les questions de 

d6tail furent arnpiLti,1I.t d6battues. Ceci a permis de d6finir une ligne 
de conduite plus pr-,cise qui fut adopt6e dans toutes les recherches 
qui ont suiv[. A An Arbor nous avons 6galement tenu de nombreuses 

s6ances de discuISsia et chaque rapport pr~liminaire a 6t6 l'objet de 
nombreuses correctLi,ull:. 



1i n'en reste pas moins vrai que clhaque auteur a conservW
 
une 
libert6 totale dans la conduite de 1'&tude de a rgion qui

lui 6tait confi.e. Par cons6quent les ides ,mises dans chaque
 
rapport sont l'expression, dans une certaine mesure, des proprus

perceptions de 
son auteur qui en porte t,'ute la responsabilitK.

Une telle r~partition des tches et donc des responsabilitbs
 
s'imposait pour piusieurs raisons 
: (a) La quantit de travail
 
sur le terrain iat si imparfante qu'eIIw exigeait que chaque
 
membre se sp~cialise dans une r~gion particu Li.re; 11 
aurait 6tW
 
tris difficile pour un 
ou deux renbres du groupe de travail de
 
visiter tous les sept pays du Sahel. 
 (b) l'attributlion d'une
 
tche particulire A un membre a inconten tablement 
un effec
 
motivateur positif. 
 (c) un autre point, ot peut tre le plus

important, 
est que l'tude d'un systime do commercialisation
 
est une t~che si dlicate que sa perceptiom ust souvent in­
fluenc6e par les opinions pr6conques de I'Investigateur. Li 
semblait donc prWfrable, et mme n6cessaire, qu'il soit permis
i:chaque auteur d'exprimer librement son point de vue sur Ia
 
question 
- ce qui par ailleurs comporte nacessairement un cer­
tain degr6 de subjectivitA. Ceci s'est donc sold6 par des
 
differences de vues ou d'int6rgts sur curtains points 
- diff­
rences qui, il faut le reconnattre, peuvent tre aussi dues au
 
fait que les probl~mes de commercialisation et de politique des
 
prix se posent de mani~re diff6rente selon les conditions par­
ticulires A chacun des pays sah~liens.
 

Les auteurs responsables de cette 6tude 
sont : Boubacar
 
Bah pour le Mali et la Mauritanie; Elliot Berg pour lA Haute
 
Volta : Daniel Khoter pour le Niger et le Tchad; 
Clark Ross
 
pour le Sn6gal et la Gambie. Ont 6galement contribuW i cette
 
6tude : Aim e Ergas qui a joui 
 en r6le de prenier plan dans
 
le travail d'fdition; Judy Brooks qui a offert 
une aide
 
apprfciable dans l' tude sur 
la Haute Volta; Charles Steedman
 
qui a travaiIl6 sur le Mali et Ia Mauritanic; et Annick Morris
 
qui 6tait responsabte de la traduction fringai.se. Enfin,

Greg Conboy et 
Bijan Amini ont aid6 dans la collecte et le
 
traitement des donn~es statistiques.
 

Dans cette tude les deux points qui ont particul.rement
 
retenu notre attention, sont Ia commerclalisation et l.a poli­
tique des prix. Dans chacun des rapports, lea problimes lids
 
au stockage sont 6galement discuts mais avec 
un peu moins
 
d'attention quo les deux premiers points. 
 La raison en est 
que, au ddbut de cette recherche, i nous a 6t0 demand6 de 
n'etudier que les problmes ayant trait 5 La commercialisation
 
et A la politique des prix. 
Ceux lids au stockage devaient 
Are conflIs 5 un autre groupe de consultants. Cependant, 
pour de nombreuses raisons, le Groupe de Tr:avail "'est trouv6
 

http:fringai.se


dans l'impossibilIt6 de trouver des consultants d~sirant
 

travailler sur cette question. Nous avons donc dcid6
 

d'6tudier 6galement la question du stockage mais, bien
 

6videmment en lut apportant lgrement moins d'attention
 

qu' aux autres.
 

Enfin, prdcihoiis que ceci n'est qu'une etude diagnostiue,
 

expression qui n'a pas d'6quivalant exact en anglais. Ii s'agit
 

d'une 6tude analytiqu,2 qui ne fait aucune recommandation en
 

matiZre de politique -conomique. Aussi fut-il demand6 5 chacun
 

des auteurs d'6viter de tirer toute conclusion en cette matiare. 

Cependant, la ligne de d6marcation entre fixation d'options 

possibles ou souhaitables et recommandations en matiZre de 
Le but
politique A suivre, ost assez difficile 9 6tablir. 


precis de cette ftude, conformgment A la ligne directrice
 

d~finie par le Comitte de Travail, 6tait de d~gager des faits
 

rassembler ceux dfjbi connus, souligner ceux qui devaient l'Etre, 

en vue de permettre tt faciliter la d6limitation des options 

possibles, compte teiiu des contraintes existantes et la mise en 

place de politiques Economiques plus efficaces. C'est pourquoi 

le lecteur ne trouvera pas ici de recommandations d~taillges et 

spcifiques sur co qae devrait faire une agence commerciale, 

telle que I'O.N.C.A.D. ou l'O.P.V.N., comment leur organisation 

pourrait 6tre rendue plus efficace, ou si oui ou non, et de 

combien, les prix du sorgho et du mil devraient 9tre augment~s 

au Mali ou au Niger. Ce sont 15 des questions qui touchent de 

beaucoup plus prs une 6tude s'attachant plus particuli6rement 

aux politiques A sui.re!, qu'A une 'tude diagnostigue, telle 

celle qui nous a &tC confi6e. 

Elliot Berg
 

Directeur du Projet
 

Ann Arbor, Michigan 
Juillet 1977
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I. INTRODUCTION
 

Le Sn~gal, avec plus de 5 millions d'habitants, couvre une superfi­

cie de 200.000 Km2 . Environ 70% de cette population vit dans les r~gions
 

rurales et travaille dans 1'agriculture. Le revenu de 400$ par personne
 

cache une grande difference entre un revenu urbain personnel de 900$ et
 

un revenu rural estime A 220$. Cette distinction se retrouve dans le fait
 

que le secteur agricole, bien qu'il engage 70% de la population active, ne
 

contribue que pour 35% au Produit National Brut. L'agriculture s6n6galaise
 

est en effet caractgrisfe par de petites exploitations agricoles non m~ca­

nis6es ayant des modes de proprigt6 traditionnels.
 

L'conomie s~n6galaise, contrairement aux autres pays sah6liens, se
 

distingue par son integration dans 1'gconomie mondiale. Le pays se spi­

cialise dans la production et l'exportation d'arachide. Ses habitants
 

consomment en moyenne par an quelques 600.000 tonnes de mil et sorgho
 

locaux, et plus de 200.000 tonnes de riz dont 50% sont import6s. Aux prix
 

courants et 6tant donn6 le coat de production de l'arachide, cette sp6­

cialisation est 6conomiquement avantageuse pour le Sgn6gal. Un mouvement
 

vers une plus grande auto-suffisance alimentaire pourrait donc entralner
 

un certain coat (d'opportunitf) pour le Sgnggal, A moins que les rapport
 

des prix et des coats ne change suffisammant pour favoriser la production
 

nationale de riz.
 

Les circuits internes de commercialisation de produits agricoles re.­

fl~tent la sp~cialisation sn~galaise. L'Office National de Cooparation
 

et d'Assistance pour le D6veloppement (ONCAD) possade le monopole legal sur
 

la col1ecte de l'arachide destin6e A l'exportation. De plus, lVO.N.C.A.D. E
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charge de la commercialisation du riz importi par l'entremise de ses i,­

gociants agrfs.
 

Le riz domestique n'est commercialisg d'une mani~re ni extensive ni
 

organis~e. La commercialisation du mil et du sorgho, c~r~ales principales
 

du Sgn@gal, est officialement confige A l'O.N.C.A.D mais du fait de
 

certains problames structuraux ainsi que des prix peu attrayants, l'O.N.C.A.D
 

ne peut pas exercer ce monopole lgal. C'est ainsi que la plupart du mil
 

et du sorgho est commercialis6 par le r~seau privg traditionnel,
 

Les prix int~rieurs des cgrgales d~pendent en grande partie des cours
 

mondiaux. Le prix de l'arachide au producteur itant relativement plus
 

avantageux que celui du mil ou du sorgho, l'exploitant s~n~galais est in­

cite A cultiver l'arachide. Ainsi le fait que l'arachide soit plus ren­

table freine la pr6duction et commercialisation du ml et du sorgho. La
 

presence d'une quantitg suffisante de riz importg crge un obstacle sup­

plmentaire A la comp~titivitg du mil et du sorgho. En outre, les varia­

tions sdsonniares des prix de ces deux cgrgales sont att~nuges par la pr6­

sence de ce riz importg, Le d6veloppement du riz local est 6galement g-n6
 

par le bas prix du riz importg. Ainsi, les deux prix clefs qui guident les
 

d~cisions sur l'agriculture s~n~galaise sont le prix de l'arachide au pro­

ducteur et le prix du riz import6 au consommateur: ils d~terminent le de­

grg de participation de l'agriculteur s~n~galais a la production c6r~aliare
 

nationale.
 

Ainsi nous 6tudierons plus particuli~rement les co-its avantages d'une
 

politique favorisant une plus grande auto-suffisance alimentaire. Notre at­

tent4.n sera principalement tourn~e Vers les march~s des cgr~ales et la poli­
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tique des prix, Nous conclueron$ que ce ne sont pas les structures de la
 

commercialisation mais bien au contraire la plus grande rentabilit6 de lVa,
 

rachide qui constitue l'obstacle majeur A une plus grande auto-suffisance
 

alimentaire. 1
 

11 est 5 noter que cette politique pourrait entrainer des costs 6cono­

miques 4 court terme A moins quel (I1) les termes d'change entre les
 

huiles comestibles et les c~r~ales n'6voluent en faveur de ces derniares
 

(2) des augmentations de rendements de la culture c~r~ali~re ne rendent
 

relativement moins couteu.e l'exploitation des cgrgales par rapport A
 

celle de l'arachide (3) une plus grande partie de la production cgrga­

liare n'entre dans les circuits commerciaux et ceci A un prix r~mun6ra­

teur.
 

Voir "Incentive and Resource Cost in Senegal," document de
 

travail, non publi6 du West Africa Regional Integration Projet de
 

la Banque Mondiale (Bela Belassa, Directeur), Chap. 1.
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II. 	 PRODUCTION, IMPORTATIONS ET AIDE ALIMENTAIRE
 

A. 	Perspective g~n~rale
 

Ce chapitre traite du secteur agricole s~n~galais, et d~crit bri6­

vement les cultures principales du pays. L'importance des importations
 

commmerciales c~r~ali~res et celle de 1'aide alimentaire internationale
 

seront d~battues. La culture agricole la plus importante au S~n~gal
 

est 1'arachide, dont l'exploitation constitue une partie importante
 

des revenus du commerce ext~rieur. Traditionnellement, le S~n~gal
 

a poursuivi, jusqu'a un certain point, une strat6gie de sp6cialisation
 

commerciale bas6e sur le principe des avantages compares - exportation
 

d'arachide et importation de denr~es alimentaires d~ficitaires, en par­

ticulier de riz et occasionnellement de mil et soroo. Le gouvernement
 

a r~cemment pris des mesures afin de r~duire cette d6pendance alimen­

taire et stimuler la production nationale des principales c~rgales.
 

Les tableaux I, II et III montrent les progras du gouvernement
 

A cet egard.
 

Certaines tendances majeures, qui seront analys~es d'une fagon
 

plus approfondie dans les sections ultgrieums sed~gagent du Tableau
 

I. D'une part la superficie consacr~e 'arachide augmernce tout en
 

oscillant, une hausse marquee 6tant estim~e entre 1975 et 1976. D'autre
 

part, la production de mil et sorgho a fluctu6 avec un minimum de
 

770.000 tonnes en 1974-75. La production de cette annie (1976-77)
 

semble etre tomb6e brusquement en raison du problame p~riodique li6
 

A la mauvaise repartition des pluies. Troisi~mement, de 1972-73 jusqu'en
 

1975-76, la production de riz nationale a joui d'augmentations annuelles
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Table I.
 

Production, Acreage, Yields
 

Production, Surface, Rendement
 

Groundnuts Millet/Sorghum
1976/77
 

A 1330 952 


p 1195 554 

Y
 

1975/76
 

A 1017 900 


P 1170 715 

Y
 

1974/75
 
A 1152.1 1155.1 


P 993 777 

y 862 673 


1973/74
 

A 1026.2 1093.5 


P 674.9 510.8 


Y 657 467 


1972/73
 

A 1071.4 936.3 


P 570 322.9 


Y 532 344 


1971/72
 
A 1060.3 974.6 


P 988.5 582.7 


Y 932 597 


1970/71
 
A 982.7 972.2 


P 583 400.9 

Y 593 412 


1969/70
 
A 993.1 1037.3 


P 778.8 634.8 


Y 827 612 


1968/69
 
A 1191.0 1053.7 


P 831.4 450 


Y 698 427 


A = 
 Acreage 1000 ha Surface
 
P = Production 1000 tons
 
Y = Yields kg/ha Rendeme-at
 

Rice 


81.2 

112.4 


80 

140 


85.6 

117 


1366 


64.6 

64.3 


996 


50.3 

43.6 


866 


83.7 

108.2 


1242 


93.3 

98.7 


1058 


104.3 

140.8 


1349 


77.5 

98.8 


1317 


Maize Cotton
 

47.4 43.8
 

47.2 44.7
 

48 43
 
45 43
 

48.6 38.6
 
43.2 42.4
 

888 1098
 

39.2 28.6
 
33.8 33.1
 

862 1155
 

32.3 20.4
 

20.2 23.5
 
625 1154
 

48.9 18.3
 
38.5 21.2
 

787 1155
 

50.6 13.9
 
38.7 11.6
 

765 830
 

55.4 9.8
 

48.8 11.5
 
881 1172
 

36.3 b.7
 

25.3 9.76
 
696 1458
 

SOIqICi: Ve Plan Quadriennal de Developpement Economique et Social,
 

July, 1976.
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bienvenues et le record de 1969-70 a 6t6 6gali en 1975-76. Malheureu­

sement, comme pour le ml et le sorgho, de mauvaises conditions
 

naturelles semblent avoir r~duit la production de l'annge en cours.
 

Quant au aals, la production, avec un accroissement de superficie
 

n~gligeable, reste d'environ 48.000 tonnes. Enfin, production et
 

superficie pour le coton sont rest6es approximativement constantes du­

rant les trois dernires compagnes.
 

Le Tableau II, utilisant les chiffres de production officiels
 

(les importations commerciales et 1'aide alimentaire ont 6t6 ajoutges)
 

tente de montrer, par source d'approvisionnement, comment le S~n~gal
 

parvient A satisfaire ses besoins c6r~aliers. Ii semble que la con­

sommation s~n~galaise annuelle en c~r~ales approche actuellement
 

1.200.000 tonnes. Certaines reserves sont de rigueur, toutefois,
 

quant A ces chiffres. Ii est possible en effet que la production
 

d'une annie ne corresponde pas A ce qui est consommg durant l'ann~e
 

en question. Le stockage A l'exploitation agricole et les expor­

tations clandestines de mil/sorgho vers la Gambie pourraient bien
 

crier une divergence entre production et consommation annuelles. Ceci
 

s'applique aussi aux i': rtations commerciales et A 1'aide alimentaire.
 

Ces deux derniers montants repr~sentent les quantit~s import~e8 pendant
 

,zette mgme p~riode. De plus, les importations de riz enregistr~es
 

sont officielles et l6gales alors que le riz import6 de Gambie, entrant
 

au S~n~gal clandestinement, n'est pas enregistr6. C'est pourquoi les
 

chiffres enregistr~s concernant les importations de riz sous-estiment
 

probablement la consommation totale s~nigalaise de riz importE. Par
 



Table II. Cereal Balances (000s tons)
 

CUreales: Provenances (milliers de tonnes)
 

Millet/Sorghum Ricea Maize Wheat 

Mil/Sorgho Riz - Mais B16 Total 

1976/77 DP 554 72.8 47 0 673.8 

CI 70b 130' NA 

FA 53.8 

Total 624 

1975/76 DP 715 91 45 0 851 

CI 43 130 0 105 278 

FA NA 0 NA 0 30* 

Total 758 2U1 47.4 105 1159 

1974/75 DP 777 76.1 43 0 896.1 

CI 5 124 0 94 223 

FA 0 0 5.5 6.2 11.7 

Total 782 200.1 48.5 100.2 1130.8 

1973/74 DP 511 41.6 34 0 371.6 

CI 34 141.3 0 81.3 256.6 

FA 21.5 2.2 28 5.4 57.1 

Total 566.5 185.1 62 86.5 900.3 

1972/73 DP 323 28.6 20 0 371.6 

CI 26.4 188.5 0 62.1 277 

FA 15 3.5 46.6 43.4 108.5 

Total 364.4 220.6 66.6 105.5 757.1 

1971/72 DP 583 70.2 39 0 692-2 

CI 10.4 169.9 0 95.4 275.7 

FA 0 0 1 0 1 

Total 593.4 240.1 40 95.4 968.9 

1970/71 DP 401 64.35 39 0 504.35 

CI 28.9 187.5 0 112 328.4 

FA .7 0 2.1 0 2.8 

Total 430.6 251.85 41.1 112 835.55 

1969/70 DP 635 91.65 49 0 775.65 

CI 0.2 110.6 0 108.4 219.2 

FA 0 8.6 9.6 4 22.2 

Total 635.2 210.85 58.6 112.4 1017.05 

=
DP Domestic Production, Production Int~rieure
 

CI = Commercial Imports, Importations Commerciales
 

FA = Food Aid, Aide Alimentaire
 

*estimation
 
aThe local rice figures presented in Table I have been multiplied by .65, representil
 

the percentage of edible rice after transformation. Les chiffres de production
 

int~rieure concernant le riz present6s dans le Tableau I ont 6t6 multiplies par 0,65
 

ce qui repr~sente le pourcentage du riz combustible apras tr2nsformation.
 

bunder discussion with Argentina. en pour parler avec l'Argentine.
 

cminimum assumption. assumption minimale
 

dcommitted as of Feb. 1, 1977. chiffre en vigueur au Ier f~vrier 1977.
 



exemple, entre 1969-70 et 1970-71, ainsi qu'entre 1971-72 et 1972-73,
 

des baisses significatives apparaissent dans les totaux annuels. II
 

est improbable que la consommation totale de grain ait diminuge autant
 

durant ces annges. L'explication r~siderait plutSt dans l'irregu­

larit6 des laps de temps existant entre chaque arrivage d'importa­

tions, le montant des stocks des annes precedentes, ou la liquidation
 

des stocks des agriculteurs. Une partie de ce d6ficit peut aussi etre
 

due, 6videmment, au caractare incertain des chiffres de production.
 

La production cgrgali~re totale semble ainsi gtre extremement
 

fluctuante. Ainsi, les importations commerciales, qui avaient diminu6
 

durant les trois ann~es 1972-1974, ont de nouveau augmentg. En effet,
 

la nouvelle chute de la production nationale (de 900.000 A 713.000
 

tonnes cette annge) semble avoir provoqug un accroissement supplmen­

taire des importations commerciales. Des n6gociations pour une im­

portation majeure de sorgho argentin, peut etre 70.000 tonnes, sont
 

m4-8es actuellement. En bref, des importations de riz d'au moins
 

130.000 tonnes sont envisag~es, mais meme avec celleu-ct., l'approvi­

sionnement total en c~r~ales n'approcherait que 900.000 tonnes, au
 

lieu des 1,200.000 qui semblent 6tre annuellement consomm~es au Snggal.
 

Une 6valuation plus precise des tendances r~centes vers une auto-suf­

fisance en c~r~ales au Sgn~gal est expos~e dans le Tableau III, qui
 

indique l'importance de chaque source d'approvisionnement, en pour­

centage des besoins annuels en c~r~ales.
 

Durant la p~riode 1972-1974, le Sgn~gal a nettement diminug sa
 

d~pendance alimentaire vis-A-vis de sources extgrieures. En effet,
 

les besoins satisfaits par la production nationale ont augment6 de
 



Tableau III. % de la Conso-mation Satisfaite par la Production, l'Importation
 

et l'Aide Alimentaire
 

(en millier
Annie Production Importations Aide Alimentaire Total Crgales 

de tonnes)
 

N.D. 100% 1200*
1976-77 56% 	 N.D. 


24% 2% 100% 1159
1975-76 74% 


1% 100% 1130.8
1974-75 79% 	 20% 


29% 6% 100% 900.3
1973-74 65% 


37% 14% 100% 757.1
1972-73 49% 


1971-72 
 72% 28% <1% 	 100% 968
 

100% 835.55
1970-71 60% 39% 1% 


100% 1017.05
1969-70 76% 	 22% 2% 


*E timation
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50% A 80% durant cette piriode, les importations commerciales ayant
 

d~cru proportionnellement. Ceci a 6ti d-i aux hausses de production
 

nationale du mil, de sorghc, et de riz apr~s leur faible performance
 

durant 1'annfe 1972-1973 oa s~vit une s~cheresse. Pendant la saison
 

1976-77, la production nationale a connu une baisse notable. Si 'on
 

suppose un besoin national en grain de 1.200.000 tonnes, la production
 

nationale en satisfera ainsi moins de 60%. Un accroissement significa­

tif des importations commerciales ou de l'aide alimentaire sera donc
 

n~cessaire. Ainsi, alors qu'un progr~s sporadiquk vers une plus grande
 

auto-suffisance peut -tre not6, la situation actuelle au S~n~gal est
 

encore celle d'une grande d~pendance vis-a-vis des sources ext~rieures
 

c~r~aliares.
 

Un examen plus attentif du secteur agricole et des cultures prin­

cipales devrait favoriser la comprehension de la question de l'auto­

suffisance alimentaire s~n~galaise.
 

B. Le secteur agricole et les cultures principales
 

Les 360.000 petites exploitations agricoles du S~n~gal, qui con­

tribuent pour plus de 95% A la production agricole, sont r~parties entre
 

cinq r~gions. Chaque unitg, exploiege par cinq A dix membres d'une
 

famille, couvre de trois 5 dix hectares. Le mode traditionnel de pro­

prigti est la r~gle g~n~rale, les chefs de village, nommfis par le gou­

vernement du S~n~gal, (G.O.S.), 6tan responsables de l'attribution
 

des terres. Ces exploitations individuelles se concentrent principale­

ment sur la production d'arachide, de ml et de sorgho, le reste variant
 

selon les regions (mals, coton, riz, l~gumes, nifb6 et fonio). La
 

presence d'exploitations agricoles A tendance commerciale est limit~e
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(l6gumes et canne A sucre), et constitue moins de 5% de la production
 

agricole. Selon l'Agriculture Sector Report (rapport sur le secteur
 

agricole) de la Banque Mondiale de 1975, l'utilisation des intrants
 

est r~pandue; les engrai- sont largement employ~s et le mat~riel
 

desting A la culture attelge (planteuses et houes) est courant.
 

Pans le but d'analyser le secteur agricole, le S~n~gal peut eire
 

divis6 en cinq regions principales.
 

(1) Le Bassin Arachidier - C'est la plus importante r6gion
 
agricole totale. Cette region comprend les zones productives de
 

la Sine-Saloum, de Thins, de Diourbel et de Kaolack. L'ara­

chide, le mil, le sorgho et le manioc y sent les cultures prin­

cipales.
 

(2) La Vall~e du Fleuve Sgn~gal ("Le Fleuve") - Cette r6gion,
 

du fait d'un sol et pluviositg relativement pauvres, ne se
 

prate pas A une agriculture de haut-rendement. Nganmoins, le
 

riz, le mil, le sorgho et le mals sont cultiv~s en quantlt6s
 

importantes, le plus souvent le long des rives du fleave.
 

(3) Le Sgn~gal Oriental - La pluviosit6 dans cette r6gion est
 

relativement favorable. Le mil, le sorgho, le coton et le mais
 

sont les cultures principales.
 

(4) La Casamance - C'est la r~gion agricole la plus sous-d~velop­
p~e du S~n~gal. Cependant, des quantit~s importantes de mil et
 

de sorgho y sont cultiv~es ainsi que plus de 80% du riz national.
 

(5) Le Cap Vert - Cette region, avec le large centre urbain de
 

Dakar, product peu de c~r a1es. L'approvisionnement en grains
 

(mil, sorgho, riz) de cette tLgion pose un probl~me important
 

puisqu'il s'agit de satisfaire les besoins de cette capitale A
 

fort peuplement.
 

C'est uniquement dans le Bassin Arachidier que la culture extensive
 

exerce unepression s~rieuse sur la disponibilitg des terres. Dans cette r6­

gion extr~mement peuplhe, A la culture tr!s intensive, les chances
 

Dans les autres
d'accroTtre la superficie cultivable sont limit~es. 


r~gions du S~n~gal, le terre ne constitue pas une contrainte importante
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A 'e::ception des sliperficies irriguges. L'expansion sur une grande
 

6chelle des superficies cultivables est entravee par une p~nurie de
 

main-d'oeuvre durant les pgriodes de forte demande, c'est-a-dire
 

pendant les semis et la r~colte, et par 1'incertitude liie A une
 

r~partition de pluies capricieuse . I1 est possible d'attenuer les 

effets de cette contrainte de main-d'oeuvre et d'accroltre la production 

en intensifiant l'utilisation des intrants. A ].'extirieur du Bas­

sin Arachidier, toutefois, les phinomines naturels d~favorables 

crgent chez 1'agriLulteur un sentiment d'incertitude et limitent son 

intIret dans la possibilit6 d'investir en intrants. Des pertes con­

cinuelles de pluviosit6 annuelle, rfltant peutetre un changement 

d6favorable permanent dans le cycle climatique, ont it6 observ~es 

r~cemment au Sgnggal. Des seize derniares annees, environ huit ont 

enregistr6 une pluviositi inf~rieure A la moyenne 4e 1931-60. D'apras 

certains observateurs, les agriculteurs plus 3gfs, particuliarement 

ceux habitues aux pluies plus constantes des annees passfes, semblent 

h~siter A entreprendre certains investissements productifs, mime 

lorsqu'un avantage en est attendu. 

La responsabilit6 de 1'encadrement agricole en incombe aux soci6­

t~s de d~veloppement regional, g~r~es par le D~partement de l'Agri­

culture, au sein du Ministare du D~veloppement Rural. Les activit~s
 

de ces soci~t~s seront pr~sent~es dans la section suivante. Le sec­

teur rural est organisi en coopfratives sous la direction de 1'Office
 

National de Coopgration ded'Assistance pour le D~veloppement
 

(1'O.N.C.A.D). Ces cooperatives se chargent de 1'achat des arachides,
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du mil et du sorgho pour l'O.N.C.A.D.
 

De plus, les coopiratives sont, par l'intermidiaire de l'O.N.C.A.D.,
 

les principaux responsables ees commandes, du financement et de 
la li­

vraison des importations.
 

Un examen plus dgtaillg des cultures individuelles est 
prgsentg
 

ci-dessous:
 

1. L'Arachide
 

La production d'arachide durant la campagne de 1974-75 
6tait dis­

tribuge comme suit:
 

Tableau IV. Production d'Arachide par REgion
 

R6ion 


Bassin Arachidier
 

Diourbel 

Thias 

Sing-Saloum 


Sgnggal Oriental 


Fleuve 


Casamance 


Cap Vert 


Total - Bassin
 

Arachidier 


TOTAL GLOBAL 


Superficie (ha) 


296,126 

154,813 

430,000 


41,065 


5,890 


122,219 


2,000 


880,939 


1,152,113 


Rendement

(kg/ha)
 

897 

905 

925 


850 


650 


1,190 


600 


917 


862 


Production (tonnes)
 

265,719
 
144,407
 
398,080
 

34,929
 

3,830
 

146,067
 

1,200
 

808,206
 

994,222
 

SOURCE: Ve Plan Quadriennal de Dgveloppement Economique et Social,
 
juillet 1976
 



-14-


Comme on !e voit, le Bassin Arachidier contribue A 80% de la pro­

duction d'arachide, Cette production est destin~e principalement A
 

la transformation en huile d'arachide bien qu'une partie soit comer­

cialis~e sous la forme de cacahouettes. L'arachide est la culture de
 

rente la plus importante de l'agriculteur s~n~galais, la plupart d'entre
 

eux acceptant des semences am~lior~es (fournies par l'O.N.C.A.D.ou les
 

soci~t6s d'encadrement), le traitement fongicide de ces semences ainsi
 

que la culture attelhe. L'utilisation de l'engrais est quelque peu
 

restreinte A l'ext~rieur du Bassin Arachidier par le fait que son in­

fluence marginale d~pend des conditions pluviom6triques. Comme il a
 

6t6 expliqug, auparavant, l'irrggularitf de celle-ci est un phtrnomane
 

recent au S~nggal.
 

Le plan agricole en cours pr6voit pour 1980 une production
 

s'61evant A 1.200.000 tonnes, sur une superficie de 1.187.000 hec­

tares, ce qui implique qu'A surface 6gale le rendement moyen devrait
 

s'61ever de 862 kg/ha en 1974 A 1.008 kg/ha en 1980. Le succas de
 

ce plan depend de m~thodes de culture amgliorges et du consentement
 

de l'agriculteur A effectuer des investissements additionnels en in­

trants.
 

2. Le Mil/Sorgho
 

Pour la production de mil/sorgho, le plan agricole actuel utilise
 

comme situation de base les montants r~gionaux suivants:
 

http:l'O.N.C.A.D.ou
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Tableau V. Production de Mil/Sorgho par Region
 

Rggion Superficie (ha) Rendement Production (tonnes)

(kg/ha)
 

Bassin Arachidier
 

Diourbel 290y000 376 109,000
 
Thias 153,000 386 59,000
 

Sin6-Saloum 3001006 533 160,000
 

S~n~gal Oriental 70,000 642 45,000
 

Fleuve 70,000 400 23,000
 

Casamance 95,000 863 82,000
 

Cap Vert 1,500 467 700
 

Total: 	 979,000 493 483,000
 

SOURCE: 	 Ve Plan Quadriennal de Dgveloppement Economique et Social,
 
juillet 1976
 

Cette production totale est inf~rieure A celIe des annies pr6c6­

dentes; cependant, la division g~ographique est d'un int~r-t certain.
 

En premier lieu, la superficie totale du mil et sorgho est A peu
 

pros 6gale A celle de 1'arachide. Les deux cultures couvrent une
 

superficie de 2.000.000 hectares, soit entre 85% et 90% de toutes les
 

superficies cultiv~es. Comme pour l'arachide, la production du mil et
 

du sorgho est largement concentr~e dans le Bassin Arachidier. Environ 70%
 

de la production annuelle de mil/sorgho provient de cette r6gion.
 

Le mil a 6t6 de longue date la denrge alimentaire de base du
 

S~n~gal. La varift6 la plus commune, le mil pennisetum est une plante
 

qui marit tot, en 95 jours. Ainsi, le mil pennisetum est quelque peu
 

prot~g6 du manque de pluies tardives. Des varigt6s qui necessitent une
 

p~riode de maturit6 plus longue - jusqu'A 150 jours - se trouvent dans
 

la r6gion de la Casamance.
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Bien qu'unegrande quantit6 de mil soit cultivge de fa~on tradi­

tionnelle (sem~e et sarcl~e A la main), quelques ameliorations comme 

le traitement fongicide, le repiquage, et le 4arclage plus opportun, ont 

W introduites. Ces ameliorations mineures peuvent accrottre le rende­

ment jusqu'A 50%. Le mil r~pond bien aux applications d'engrais. 

Toutefois, l'utilisation r~pandue de l'engrais a 6ti retard~e par le 

manque de connaissance en ce qui concerne son application et sa marge de 

profit aux prix existants du mil. 

La consommation s~n~galaise actuelle s'6lve A environ 700.000 

tonnes de ml et de sorgho. Donc, cnmme le montrent les chiffres de 

production pr~sent~s auparavant dans cette section, durant les annges 

de pluviositg normale, le S~n~gal peut atteindre 1'auto-suffisance en 

mil/sorgho. La r~colte de cette annie toutefois, semble avoir subi un 

deficit significatif concernant le mil/sorgho, la production estime 

itant de 554.000 tonnes. Dans le plan en cours, le gouvernement pr6voit
 

une production annuelle de mil et sorgho de 750.000 tonnes ds 1980.
 

ce qui semble facile A obtenir, vu que 770.000 tonnes ont t produites
 

en 1974-75. Ce but relativement modeste reconnait, avec r~alisme, que
 

des augmentations plus importantes sont peu probables, du fait que les
 

agriculteurs trouvent un avantage 6cono.mique certain a consacrer la
 

terre et la main-d'oeuvre A 1'arachide. Dans la region du Bassin
 

Arachidier, o la plus grande partie de l'arachide, du mil et du sorgho
 

sont produits, il est improbable, aux prix agricoles actuels, que les
 

cultivateurs distribueront de maniare significative la terre et
 

la main-doeuvre de l'arachide au mil et au sorgho. En fait, le plan
 

vise seulement A un accroissement de la superficie de mil/sorgho de
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979.000 hectares A 1.080.000 hectares, cette estimation itant fondge
 

sur une augmentation espgrge du rendement de 493 kg/ha A 614 kg/ha.
 

La responsabilitg pour ces augmentations de rendement repose essen­

tiellement sur les socit~s d'encadrement qui son suppos~es intro­

duire des m~thodes am 1iorges.
 

L'O.N.C.A.D. a r~cemment augmentg le prix au producteur du ml
 

et sorgho afin d'accroltre le profit sur ces cgrgales, espgrant aug­

menter 1'offre et encourager l'utilisation des intrants pour la ra­

colte de l'annge prochaine. La politique officielle du gouverne­

ment est de parvenir A une auto-suffisance en ce qui concerne le mil
 

et le sorgho. En somme, le gouvernement s~n~galais n'essaye pas de
 

trop stimuler la production de mil et de sorgho dans l'espoir de rem­

placer de fagon significative les importations de riz, c'est-A-dire
 

de changer les habitudes de consommation. Dans les limites des prix
 

actuels, la demande de ml et de sorgho, particuliArement dans la r6­

gion tras peuple du Cap Vert oq le riz est pr6fgrg, est relativement
 

inglastique apr6s un certain niveau de consommation. Ainsi, un ac­

croissement majeur de l'offre de ml et de sorgho engendrerait sim­

plement une baisse des prix, provoquant peut-tre une instabilitg
 

annuelle des prix et de la production du mil/sorgho.
 

En r~sumg, la politique agricole du Sgn~gal en ce qui concerne
 

le mil et le sorgho est d'atteindre 1'auto-suffisance. A cette fin,
 

les soci~t~s d'encadrement tentent d'augmenter les rendements en in­

troduisant l'utilisation de combinaisons technologiques et l'agence
 

de commercialisation, 1'O.N.C.A.D., essaye, en augmentant les prix,
 

d'accroltre la quantit6 commercialise. L'ex~cution de cette poli­

otique connait des difficultls majeures telles que les pluies d~favo­

rabies, les problames de commercialisation de l'O.N.C.A.D., et la
 

plus grande rentabilitg de l'arachide.
 



3. Le Riz
 

La consommation annuelle de riz au S~n~gal est actuellement
 

d'environ 250,000 tonnes, avec une production locale pouvant atteindre
 

100,000 tonnes. Le Tableau VI pr~sente les productions r~centes qui
 

ont servi de base au plan 1977-80.
 

Tableau VI. Production de Riz par R~gion
 

R6gion Superifcie (ha) Rendement Production 
(kg/ha) (en milliers 

Bassin de tonnes) 

Arachidier 

Diourbel ...... 

Thins 500 910 .5 

Sing-Saloum 1,700 507 .9 

S~n~gal Oriental 5,600 1,100 6.2 

Fleuve 10,000 1,936 19.0 

Casamance 65,000 1,152 75.0 

Cap Vert ..... 

TOTAL: 82,800 1,220 101.0
 

Ve
SOURCE: Plan Quadriennal de D~veloppement Economique et Social,
 

juillet 1976.
 

Trois variates de riz sont cultiv~es au S~n~gal - le riz irrigu6, le
 

riz pluvial et le riz de mar~cage. Les cultures irrigu6es sont situ6es le
 

long des Fleuves S~n6gal et Casamance. Cependant, l'irrigation n'est
 

avantageuse que si l'on obtient deux r~coltes annuelles. C'est pourquoi
 

!'irr6gularit6 des inondations et la n~cessit6 d'un laps de temps entre les
 

deux r~coltes posent-ils certains problhmes. Les rendements actuels dans
 

les r~gions irriguges sont d'environ 1.5 tonnes/ha bien qu'ils pourraient atre
 

accrus jusqu'a trois tonnes/ha si on 61imine des probl~mes ci-dessus.
 

Le riz pluvial de hautes terres, sur les plateaux de la Casamance et du
 

S~n~gal Oriental, est sensible au manque de pluies et A l'6rosion. Pour­

tant, les rendements sont 6lev6s - actuellement environ 1.5 tonnes/ha.
 

Enfin, le riz de mar~cage, irrigu6 par ruissellement pluvial, est cultiv6
 

dans la r6gion de la Casamance inf6rieure. Pour accrottre les rendements
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actuels de 1.5 tonnes/ha, un controle de la salinit6 du fleuve qui
 

est excessive et un retour 5 une pluviosit6 plus rgguli~re sont
 

n~cessaires.
 

Pour que l'objectif du plan de d~veloppement s~n~galais de 300,000
 

tonnes en 1980 soit atteint, une augmentation de la production de riz
 

sera n~cessaire. Ceci repr~senterait un triplement de la production
 

actuelle et rendrait toute importation inutile. Ce plan ambitieux
 

est concentrg dans trois r~gions, comme le montre le schema suivant:
 

Tableau VII. Production rizicole: objectifs
 

Ha Production Rendement
 

Rggion (par milliers) (par milliers tonne/ha Programme
 

de tonnes)
 

33 	 114 3.5 SAED
Fleuve 

Operation du barrage
 

de DIAMA
 

S~n4gal
 
3 SODEFITEX
Oriental 	 13 30.8 


75 153 2 SODAGRI
Casamance 

NYASS-dfveloppement
 
Guidel
 
Barrage de crue
 

2.2
Autres 	 4 


300 2.4
Total: 125 


SOURCE: Ve Plan Quadriennal de Dgveloppement Economique et Social, 
juiliet 1976. 

Bien que l'on puisse s'attendre A certaies :tugmentations, on 

doit noter que la production actuelle de tiz reste inchangge par 

rapport A 1969-70. Ainsi, malgrg les gains r~cents connus apr~s les 

annges de s~cheresse, la production du riz s~n~galais est reste
 

stagnante pendant pros d'une d~cade et cette annie, on s'attend meme
 

A une nouvelle baisse de la production. Alors qu'un grand nombre
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de ces programmes d'am~nagement sont valables du point de vue tech­

nique, le temps allou6 pour leur execution et pour l'activitg d'encadre­

ment des producteurs est bien trop court. De plus, certains observateurs
 

ont s~rieusement mis en question la factibilit6 6conomique de la pro­

duction de riz au S~n~gal dans les conditions technologiques actuelles.
 

Au niveau actuel des prix mondiaux du riz, le prix de revient de la pro­
1
 

duction nationale est tr s sup~rieur A celui du riz importg. Pour
 

les raisons ci-dessus notges, la r~alisation des projets concernant
 

la production rizicole est improbable A moins que celle-ci ne regoive
 

des subventions plus importantes qu'on ne pr~voit maintenant. En ce
 

qui concerne le proche avenir, les importations de riz, bien qu'6ven­

tuellement r~duites, continueron. A satisfaire une partie importante
 

de la consommation s~n~galaise.
 

4. Le Mats
 

Le plan de 1977-80 donne pour la production de mals la situation
 

de base suivante:
 

Tableau VIII. Production de Mats par Rkgion
 

Rendement Production (en

Region Superficie


(en milliers d'ha) (kgia) milliers de tonnes)
 

Bassin Arachidier
 

Di o u r b e l ---. 
.. .
 

Thi~s .
 
Sin6-Saloum 3.5 1,000 3.5
 

S~n~gal Oriental 25.0 790 20.0
 
Fleuve 5.0 625 3.1
 
Casamance 15.0 1,000 15.0
 

..
---. .
Ca p V e r t 


TOTAL: 48.5 866 42.0
 

SOURCE: Vf' Plan Quadriennal de Dgveloppement Economique et Social,
 
uillet 1976.
 

1Ceci est vrai, selon Stryker, pour tout taux de change realiste.
 
Voir note p. 3.
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La production de cette annge est ivaluge A 47.000 tonnes. Le mats
 

satisfait actuellement environ 5% des besoins s~n~galais en c~riales.
 

Un plus grand d~veloppement de cette culture, particuli~rement comme
 

culture irrigu~e, est potentiellement r6alisable le long du Fleuve
 

Sgn~gal. En outre, comme pour le mil et le sorgho, l'encadrement et
 

l'utilisation des intrants pourraient accrottre de fagon notable
 

les rendements actuels jusqu'A 2.000 kg/ha, alors que les m~thodes
 

de culture tr~s traditionnelles donnent A present des rendements
 

inf~rieurs a 900 kg/ha.
 

Le plan actuel vise A un triplement de la production de mats, ce
 

qui devrait la porter A 142.000 tonnes en 1980. Ceci serait accompli
 

en doublant la superficie des terres consacr6es au mats ainsi que
 

les rendements. Les principaux responsables de ces augmentations
 

seraient les soci~t~s de d~veloppement r~gional et leur activitg
 

d'encadrement.
 

Bien que cet accroissement de la production soit techniquement
 

realisable, elle ne semble pas r~aliste, 6tant donn6 les habitudes
 

s~n~galaises actuelles de consommation. La difficult6 de la pr6­

paration culinaire limite son utilisation A celle d'un legume secondaire.
 

Ii est improbable que, sans une baisse importante des prix, les
 

s~n~galais consommeront une plus grande quantit6 de mats vert, ceci
 

en d~pit de la r~cente popularit6 de la farine de mats. Ii en r6­

sulte que des considerations 6conomiques limiteront probablement la
 

hausse de la production de mats a un accroissement modeste.
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5. Le Coton
 

La situation pr~sente pour la production de coton, utilisge
 

coune base de r~f~rence par le plan, est expos~e ci-dessous
 

Tableau IX. Production de Coton par R~gion
 

Superficie Rendement Production (en 
Rigion (en milIers d'ha) (kg/ha) milliers de tonnes) 

Bassin Arachidier 

Diourbel ...... 
Thias ...... 
Sin6-Saloum 6 866 5.2 

Sinigal Oriental 17 1,000 17 

Fleuve ...... 

Casamance 16 1,006 17 

Cap Vert ...... 

Total: 39 1,005 39.2 

SOURCE : 	Ve Plan Quadriennal de Dgveloppement Economique et Social,
 
Juillet 1976.
 

La production de 1976-77 est estimie A 44.000 tonnes. Le coton
 

est principalement introduit comme culture de rente additionnelle
 

tant pour l'utilisation domestique que pour l'exportation. La sociat6
 

de d~veloppement regional, SODEFITEX, a 6tg responsable de son intro-


IuCtion. Les cultivateurs choisis reqoivent de la SODEFITEX un cer­

tain financement pour de l'6quipement de culture attel~e et sont appro­

visionngs en engrais de semences et en insecticides. Le problame
 

majeur d'un d~veloppement plus avanc6 du coton est la contrainte de
 

main-d'oeuvre pendant la r~colte, ftait donng que la cueillette A la
 

main est encore utilis~e.
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Le plan actuel pr~voit un accroissement modeste de la superficie utilis~e,
 

soit 55.000 hectares en 1980, ce qui porterait, grace A des rendement accrus,
 

Ceci 6quivaudrait A une augmentation
la production totale A 66.000 tonnes. 


de 50% par rapport A la production de 1976-77. Meme si ce but est atteint,
 

le coton continuera A n'-tre qu'une culture de rente relativement mineure
 

N~anmoins, son d~veloppement pourrait
pour le cultivateur s~n~galais moyen. 


representer un revenu substantiel pour les cultivateurs du S6n~gal Oriental
 

o5 certaines terres ne sont pas favorables A la production d'arachide et
 

oa le mats a peu d'avenir comme culture de rente principale.
 

C. Les Importations Commerciales
 

1. Le Riz
 

Le riz est la c6r~ale la plus import~e au Sgn~gal bien que toutes le
 

Le tableau suivant montre les importations
soient en quantit~s importantes. 


totales de riz, par pays d'origine, pour les six derni~res annges:
 

Tableau X. Importations de Riz (en tonnes)
 

1979-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975-76
 

URSS 3,170 7,715 60,113 16,300 n.a. 

Chine 11,600 46,200 1,499 

Cambodge 
Br~sil 

50,735 12,969 
25,178 220222 15,750 

Italie 16,173 

Pakistan 7,170 22,652 55,402 

Thallande 68,400 137,000 166,500 74,500 21,823 36,p600 

USA 17,300 18,360 14,000 

Argentine 
Uruguay 2,618 

119,135 186,747 169,670 191,280 141,316 
123,801 130,000

a
 

Total 


a*Estimation minimum.
 

SOURCE: Quantit~s import~es - O.N.C.A.D.
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La procedure par laquelle le riz est importg au Sgnigal commence
 

par une estimation par 1'O.N.C.A.D. des besoins nationaux et de la pro­

duction locale en cgrgales. L'O.N.C.A.D. ensuite sp6cifie la quantiti
 

de riz importg n~cessaire pour satisfaire les besoins annuels. Les
 

n~gociations pour le riz sur le march6 international sont faites par
 

l'O.N.C.A.D. qui organise les livraisons A Dakar. Apris la miss en
 

sac du riz, 1'O.N.C.A.D. le c~de A des n~gociants s~lectionngs qui
 

ont requ une quote-part mensuelle de riz. Pour devenir n~gociant agr66,
 

il faut avoir 6t6 approuv6 par le Minist6re des Finances et par l'O.N.C.A.D.
 

Un dossier tras complet est gard6 et v~rifii par le Commerce Int~rieur
 

pour chaque grossiste potentiel (quotateur). Le dossier demande des
 

informations sur l'avoir financier et la capacitg de financer des achats
 

A l'O.N.C.A.D. De plus, le Contrile Economique v~rifie que le n6gociant
 

poss~de une capacit6 de stockage suffisante pour son contingent mensuel.
 

Le Commerce Int~rieur utilise ces donnges financiares pour d~terminer
 

la quote-part appropri~e pour chaque nagociant agr9C. Ainsi, le Commerce
 

Int~rieur et l'O.N.C.A.D. partagent les importations mensuelles de riz
 

entre les n~gociants approuv6s, les socift~s coopgratives, les coop~ra­

tives de consommation, et les magasins de d6tail.
 

Les agents de vente approuves viennent A un centre de distribution
 

de 1'O.N.C.A.D. (il y en a un pour chaque r~gion) pour recevoir leur
 

contingent, 1'O.N.C.A.D. s'occupant lui-meme du transport de Dakar A
 

ces centres r~gionaux. Les grossistes vendent alors par sac aux petits
 

d~taillants qui n'ont pas besoin de l'approbation directe du gouvernement.
 

Les prix sont contr^l0s A tous les niveaux de cette op6ration. Le
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Comiti des Grands Produits Agricoles, qui fera l'objet d'une discussion
 

dans la section suivante, d~termine les marges binfficiaires A tous
 

les niveaux, de 1'O.N. C.A.D. aux consommateurs, en passant par les
 

grossistes et les d~taillants.
 

Jusqu'en Novembre 1974, le prix aux grossistes 6tait infirieur
 

au prix d'achat de 1'O.N.C.A.D. La subvention au consommateur 6tait
 

fournie, ainsi, par la Caisse de P6r~quation, agence de subvention
 

et d'imp-tc aliment~e surtout par les revenus sur l'arachide.
 

Depuis 1974, une combinaison d'un prix au consommateur plus 61.ev6
 

et ur prix d'importation r~duit perqu par 1'O.N.C.A.D. a 6limin6
 

1'6lment de subvention du riz. La reduction des importations de
 

riz 	est 6videmment li~e au succas de projets rizicoles locaux, aux­

quels le gouvernement s~n~galais donne une haute priorit6.
 

2. 	Le Mil et le Sorgho
 

La procedure d'importation pour le mil et le sorgho est un peu
 

moins structur6e que celle du riz. Dapr~s leur 6valuation des
 

besoins, le Service Ext6rieur et I'O.N.C.A.D. n~gocient avec les
 

vendeurs 6trangers et organisent les importations de mil et de sorgho,
 

L'O.N.C.A.D. c~de alors ce mil et ce sorgho aux n~gociants approuv~s,
 

qui les vendent aux d~taillants. La procedure est moins rigoureuse
 

que pour le riz du fait de l'6chelle plus petite et de la nature
 

intermittente des importations de mil et de sorgho. Ces importations
 

ne sont pas subventionn~es et les prix auxquels les n~gociants
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agrgs vendent au d~taillant, et le d6taillant aux consommateurs,
 

sont susceptibles de suivre les forces du march6 parallle.
 

Les importations commerciales r~centes de mil et sorgho sont
 

les suivantes:
 

Tableau XI. Importations de Mil et Sorgho (tonnes)
 

1969-70 1970-71 1971-72 1972-73 1973-74 1974-75 1975 -76a 1 976 -77b
 

200 28,900 10,400 26,400 34,000 5,000 43,000 70,000
 

a37,000 tonnes d'Argentine, 6,000 tonnes du Mali
 
b 
Estimation minimum
 

SOURCE: L'O.N.C.A.D.
 

La quantit6 importge est directement li~e au succ~s de la
 

r~colte locale. Durant les ann6es A pluviositg normale et de bonne
 

r~colte, comme en 1974-75 oa la production a atteint 777.000 tonnes,
 

les importations 6taient tr~s peu 61ev~es. Toutefois, cette annge
 

(1976-77), la r6colte estim6e A seulement 554.000 tonnes entrainera
 

les importations substantielles de mil et de sorgho estim~es
 

ci-dessus.
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3. Le BIA
 

Environ 100.000 tonnes de b16 sont 
officiellement importges
 

Cette quantite
 
chaque annie pour conversion en farine 

ou en pain. 


est d~terminfe et contr&1e par 
la Direction du Commerce Extgrieur.
 

Les Grands Moulins de Dakar (GMD) 
regoivent environ 90.000 tonnes,
 

Apr~s reception du bl,
 
le reste allant aux Moulins SENTENAC. 


les deux compagnies le transforment 
en farine et la vendent aux
 

Le prix de
 
grossistes qul approvisionnent 

les boulangeries locales. 


subven­
la farine, soit donc le prix du pain 

au consommateur, a 6tg 


Les moulins
 
tionn6 dans le pass6 par la Caisse 

de P6r~quation. 


611, infirieur A
 
vendaient la farine aux grossistes 

A un prix contr


leur cout de production, et recevaient 
une subvention de la Caisse.
 

Depuis le ler janvier 1977, les 
moulins vendent aux n6gociants 

au
 

Le prix
 
prix coutant, gliminant ainsi 

les subventions de 1'Etat. 


de la farine aux boulangeries 
et le prix du pain au consimmateur,
 

bien que toujours contr-l, reflatent les co-its rgels.
 

soit
 
Ii semble improbable que la production 

nationale de blW 


soient examin6s par les
 
Bien que quelques projets de 

bl 

6liminge. 


soci~t~s de d~veloppement regional, 
il y a peu de chance que le dg­

devienne significatif dans
 
veloppement de la production domestique 

de bl 


Une tentative de r~duction des 
importations de blW
 

un proche avenir. 

Du fait
 

en utilisant une farine m lang~e 
de bl/mil a gt6 effectu~e. 


de la disponibilite limitCe du 
mil, de son cotit relativement 

6levg,
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et des problames de conservation de ce pain, le projet a eu un succas
 

limitg. Afin d'6viter le problame de conservation du pain de bl6/mil,
 

une large proportion de farine de b16 doit -tre utilis~e, rendant
 

ainsi minimale toute 6conomie sur le bl import6. En consequence,
 

on s'attend A ce que les importations de b16 augmentent 16garement
 

chaque annge, proportionnellement 5 l'accroissement de la population
 

et du revenu.
 

D. L'Aide Alimentaire
 

Comme le montrent les chiffres du Tableau II de ce chapitre,
 

l1'aide alimentaire au Sgn~gal a 6t6 d'une certaine envergure pendant
 

1972-73 et 1973-74, s'levant respectivement a 108.000 et 57.000
 

tonnes de cgrgales. En ce mowent, 1'assistance alimentaire internationale
 

ne satisfait qu'une petite partie (1 ou 2%) des besoins nationaux
 

en cgrgales.
 

Actuallement le Secours Catholique et le Programme des Nations
 

Unies d'Aide Alimentaire Mondiale sont les agences donatrices principales
 

en activit6 au Sgn~gal. Le W.F.P. (World Food Program) a deux types
 

de programmes majeurs; un programme social dans lequel environ 60% de
 

l'aide du W.F.P. totale est distribute principalement aux 6coles et
 

aux groupes vulngrables, le reste (40%) consiste en une aide alimen­

taire aux programmes de travAil pour les projets d'infrastructure.
 

L'agence s~n~galaise responsable de la coordination de 1'aide
 

alimentaire est le Commissariat d'Aide Alimentaire, placge sous l'6gide
 

du Minist~re du D6veloppement Rural. L'aide alimentaire est transf6rae
 

au Commissariat qui stocke les denr~es et les distribue aux Prefets
 

locaux. Les Pr~fets sont responsables de la distribution A l'intgrieur
 



-29­

de leurs propres regions. Le W.F.P. d6termine A l'avance les localit~s
 

vers lesquelles son aide alimentaire doit etre envoy~e, limitant
 

quelque peu les pouvoirs discr~tionnaires du Commissariat. Des
 

octrois occasionnels d'aide alimentaire, de I'U.S. - A.I.D., de la C.E.E.
 

et d'autres nations, sont distribu6es, en ragle g~n~rale, a la
 

discrition complhte du Commissariat. Le W.F.P. estime que plus
 

de 70% de l'aide alimentaire sont consommes en dehors de Dakar par la
 

population rurale.
 

Comme il 1'a 6t6 not6 auparavant, un deficit cgrgalier
 

important semble exister pour l'ann~e agricole en cours. Le gouverne­

ment pourrait bien faire des demandes d'assistance alimentaire addition­

nelle. Ceci suivrait le module du passg puisqu'il semble que la grande
 

majorit6 de l'aide alimentaire du S~n~gal ait suivi les mauvaises r6coltes.
 

L'aide alimentaire n'a donc pas eu un effet determinant sur l'allocation
 

des ressources agricoles ou sur les prix int6rieurs des c6r~ales pendant
 

les ann~es de r~colte normale.
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III. LES INSTITUTIONS
 

Les responsabilit~s concernant la politique agricole, l'encadrement
 

et la commercialisation sont partagges par plusieurs agences gouverne­

mentales s~n~galaises. Ce chapitre vise a identifier chaque agence
 

appropri~e et en expliquer les fonctions. D'une part, des agences faisant
 

partie du Minist6re des Finances et des Affaires Economiques sont engag~es
 

dans le financement et le controle de certaines activit~s agricoles.
 

Enfin, quelques groupes ind~pendants jouent un role majeur dans le di­

veloppement agricole.
 

A. Minist&re du D~veloppement Rural
 

Un schema non-officiel d'organisation pour le MDR est pr~sent6
 

ci-dessous
 

MIN 

1) D~partement des 2) Dfpartement des 3) Dfpartement de la 
Programmes Etudes Protection des Cultures 

Programmes 
-SAED 

-SODEVA 
-SODEFITEX 
-SOMIVAC 
-STN 
-PRS 
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Les principales activit~s rurales sont plac~es sous la direction
 

du Minist~re du D~veloppement Rural; agriculture, 6levage, peche, et
 

d~veloppement de l'hydrologie. En outre, l'ONCAD (Office National de
 

Cooperation et d'Assistance pour le Dgveloppement), responsable de la
 

distribution des intrants, de l'aide aux cooperatives, et de la commer­

cialisat'Lon de l'arachide, du mil, du sorgho et du riz, regoit des
 

direckives de la part du MDR.
 

Le Conseil d'Administration de l'Agriculture est divis6 en trois
 

branches principales. Le D6partement de la Protection des Cultures est
 

responsable du traitement et de la protection. Le D~partement des Etudes
 

analyse les donnges statistiques, participe A la preparation des rapports,
 

et est g~ndralement disponible pour effectuer les recherches requises.
 

Le Dpartement des Programmes, qui dirige les soci~t~s de d6veloppement
 

r~gional, fait ici l'objet d'une attention particuli6re. Ainsi que nous
 

l'avons expliqu6 auparavant, l'activit6 d'encadrement rdgional au S6n~gal
 

est d~centralis~e. Diverses organisations r6gionales, socigt~s d'inter­

vention, ont 6t6 crges pour r~pondre aux besoins particuliers de chaque
 

r6gion. Chaque agence de d~veloppement regional s'attribue une priorit6
 

et des responsabilit6 diffdrentes. Ainsi, chacune d'entre elles se con­

centre sur les cultures propres A leur r~gion. Par ailleurs, certaines
 

agences sont engag~es dans la commercialisation, alors que d'autres ne le
 

sont pas. La liste d'agences de d6veloppement regional et de projets ci­

dessus mentionn~e n'est pas compl te; certains projets a objectif limit6
 

(tels que la BUD, une organisation de commercialisation et de d~veloppement
 

des l6gumes verts) ont 6t6 omis. Cependant, les agences r~gionales not~es
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auparavant sont directement engagges dans les activit~s qui font l'objet
 

de cette 6tude. Une br6ve description de la localisation des operations,
 

des responsabilit~s, et des d~veloppements majeurs pour chaque agence de
 

d~veloppement est pr6sent6e cl-dessous.
 

1. Les Organisations de D~veloppement R6gional
 

La SAED (Soci~t6 d'Amenagement et d'Exploitation du Delta)
 

La SAED est responsable du d6veloppement de la r6gion du Nord du
 

S~nggal, pros du Fleuve S~n~gal. Le bureau central est situ6 A Saint-


Louis. La SAED est financ~e par des emprunts (45%), par des subventions
 

provenant de I'U.S. AID, FED et FAC (34%), et par des allocations octroy~es
 

par le budget national (21%). Des .Ipenses totalisant 9,5 millions de
 

franc CFA sont pr~vues pour 1977-78. L'objectif principal de la SAED
 

est l'expansion des rizi~res afin d'augmenter la production de riz dans
 

cette r6gion jusqu'A 120.000 tonnes en 1980. Ceci repr~senterait un
 

accroissement de la production de 600% par rapport A 1975-76 et satis­

ferait un tiers des besoins s~n~galais pr~vus, pour 1980. Le projet
 

comprendrait 33.000 acres de terre irrigu~e, produisant deux r6coltes
 

annuelles, et ayant des rendements d'environ 4 tonnes par acre.
 

Bien que l'61aboration et la construction du syst~me d'irrigation
 

soient effectu~es par des experts 6trangers, un des objectifs du pro­

gramme est de parvenir A 6tablir un contr~le local. Les agriculteurs
 

sont instruits de 1'usage de l'6quipement hydraulique et encourages A
 

former des coop6ratives pour l'achat de grain et l'utilisation de
 

1'6quipement agricole. Environ 9.70U acres sont cultiv~s. Un accroisse­

ment annuel d'environ 6.000 acres est n6cessaire afin d'atteindre
 

l'objectif de 33.000 acres en 1980.
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La SAED est 6galement en train de d~velopper d'autres cultures ­

le b16 (3.000 tonnes en 75-76), les tomates (40.000 tonnes en 75-76),
 

le mals (1.200 tonnes en 75-76), et le mil/sorgho (600 tonnes en 75-76).
 

Une ferme de semences 5 Savoigne acveloppe activement la production des
 

semences am~lior~es, particuli~rement pour le riz, qui sont ensuite
 

distributes aux cultivateurs.
 

La SAED commercialise une partie du riz produit. Huit pourcent
 

environ sont conserves par les agriculteurs pour leur propre consommation,
 

40% sont transform~s par la SAED, 45% (approx.) sont achet~s pour les
 

semences, et environ 7% sont vendus clandestinement par les agriculteurs.
 

Une partie du paddy transform6 1 un taux de 65% estrendue par la SAED i
 

ces cultivateurs pour leur consommation. La SAED vend le reste A 1'ONCAD
 

ou aux magasins de luxe de Dakar. Le riz de la SAED, apr6s transfor­

mation, est plus couteux que le riz import6. En consequence, I'ONCAD
 

n'encourage pas de tels achats, du fait qu'il doit subventionner cette
 

operation. Ii existe un march6 de luxe limit6 A Dakar, o4 ce riz A long
 

grain provenant de la SAED est pr~f~r6 par certains Europeens.
 

La r~alisai:on des objectifs de la SAED pour 1981 est principalement
 

entrav~e par le fait que le cout de revient du riz de cette r6gion est
 

plus 6lev6 que les Cours mondiaux actuels du riz import6. En consequence,
 

faute d'intervention gouvernementale pour limiter ou taxer les importations
 

de riz, ou faute d'une hausse des cours mondlaux, le riz de la SAED ne peut
 

etre concurrentiel sur le march6 s~n~galais.
 

La SODEVA (Socift6 de D~veloppement et Vulgarisation Agricole)
 

La SODEVA op~re dans les regions tras productives de Diourbel, de
 

Thins et de la Sin6-Saloum. Le financement est effectu6 par Il'U.S.-A.I.D.,
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la Caisse Centrale de la Cooperation Economique Frangaise, et Ic budget
 

national. Ce programme est principalement destini A une activit6 d'en­

cadrement. De plus, il est pr~vu d'6tendre l'exploitation des terres
 

irrigu~es dans le Bas-Saloum, diverses cultures - riz, fruits et l6gumes.
 

L'activit6 d'encadrement est actuellement concentr~e sur l'arachide,
 

le mil, le sorgho et le maTs - cultures traditionnelles de cette r6gion.
 

Le Programme est confi6 A plusieurs d~partements, chacun ayant un
 

personnel qualifig qui comprend un m6canicien, un specialiste du b~tail,
 

un agronome, un sp~cialiste des semences, un expert en conservation, et
 

des agents d'encadrement. Dans la region de la Sine-Saloum, 400 de ces
 

agents vivent au niveau du village et instruisent les cultivateurs.
 

La SODEVA assiste l'ONCAD et les cooperatives dans l'6valuation des
 

besoins et la preparation des commandes d'intrants qui lui seront donnges.
 

Les agents de la SODEVA soumettent des recommandations concernant l'uti­

lisation des intrants et enseignent leurs applications. Leur role prin­

cipal dans la commercialisation est de coop6rer avec 1'ONCAD afin d'en­

courager la vente d'arachide, de mil, et de sorgho, en utilisant la
 

structure cooperative existante.
 

La SODEFITEX (Soci~t6 de D~veloppement des Fibres Textiles)
 

La SODEFITEX se charge de la Haute Casamance, de certaines parties 

de la Sine-Saloum et des r6gions du S6n~gal Oriental. Elle s'occupe 

principalement du d~veloppement du coton et un peu du riz. Une pL,71Juction 

de riz de 44.000 tonnes sur 35.000 hectares est pr~vue pour 1980. Le but 

principal de la SODIFEX est l'int~gration des operations de coton au 

Sn~gal. La production commercialis~e a augment6 de faqon r~guli~re de 
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21.000 A 47.000 tonnes entre 1971 et 1976. Le plan actuel fait appel A
 

une production de 66.000 tonnes en 1980. La SODEFITEX a augment6 r~gu­

liarement le prix au producteur pour le grain de coton de premiare
 

qualitg, soit de 31 A 47 CFA/Kg actuellement. La SODEFITEX 6gr~ne et
 

exporte ce coton, le b~n~fice de cette operation 6tant transf~r6 5 la
 

Caisse de Pgr6quation et de Stabilisation des Prix. La SODEFITEX fournit
 

A credit les intrants aux agriculteurs, et leur en enseigne l'utilisation.
 

Cette activitg d'encadrement avait pour objectif 1'augmentation de la
 

production du mil et sorgho, et comme le souligne la SODEFITEX elle-mame,
 

ces cultures ont d~jA connu des hausses r~centes de rendements. En
 

g~n6ral, la SODEFITEX d~veloppe une culture de rente, le coton, pour les
 

agriculteurs se trouvant dans les r~gions oi la culture de rente tradi­

tionnelle, l'arachide, ne convient pas bien.
 

La SOMIVAC (Socigti de Mise en Valeur de la Casamance)
 

Cette agence de d~veloppement a 6tg cr6e r~cemment pour la r~gion
 

de la Casamance. Son activitg principale concerne le d~veloppement de la
 

production de riz. La construction extensive de petits barrages aug­

mentera de 10.000 ha la superficie de terre arable. L'encouragement a
 

l'utilisation d'intrants et des m~thodes approprihes de culture devrait
 

accroltre les rendements de 1,3 A 2 tonnes/hectare. Ceci provoquerait un
 

accroissement de la production de riz dans cette r~gion de 85.000
 

(A l'heure actuelle) a 153.000 tonnes en 1980, ce qui constituerait
 

environ 50% de la production de riz s~n~galais pr~vue pour 1980. La
 

SOMIVAC a l'intention de construire des installations de stockage et de
 

transformation afin de mettre sur le march& le paddy en surplus.
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L'objectif, bien qu'il ne soit pas formulN clairement, serait de vendre
 

ce riz A l'ONCAD, ce dernier le revendant ult~riturement au consommateur.
 

Comme pour les plans concernant le riz dans la r~gion du Fleuve, le facteur
 

d~terminant du succ~s du projet sera le rapport des prix entre le riz
 

national et le riz import6. Le prix de revient glev6 du riz local pourrait
 

faire obstacle A sa commercialisation.
 

La STN (Socift6 des Terres Neuves)
 

La STN planifie la migration de la population senegalaise, des r~gions
 

surpeuplhes vers celles moins peuplges qui ont des terres productives sous­

exploit~es. Le principal d~placement recherch6 concerne les habitants du
 

Bassin Arachidier qui sont en surnombre. On pr~voit ainsi le transfert
 

de familles de la Sine-Saloum vers le S~n~gal Oriental, o5 des terres
 

potentiellement fertiles seront mises en culture. De 1971 A 1974, environ
 

2.000 personnes ont gmigr6 d'une fagon planifie. La STN maintient qu'en
 

1974, les immigrants ont produit 5.570 tonnes d'arachides, 70 tonnes de
 

coton, et 915 tonnes de cfrta]es. Malheureusement, il n'y a pas d'esti­

mation disponible concernant la baisse de produciton dans les regions
 

qu'ils ont quitt~es. Les rendements estim6s toutefois A 1.670 kg/ha
 

pour l'arachide A 291 kg/ha pour le coton, et a 895 kg/ha pour les
 

c&r~ales sont, A l'exception du coton, sup~rieurs i la moyenne nationale.
1
 

Bien qu'il faille louer les objectifs de la STN visant A r~partir la
 

population d'une fagon plus efficace, les espoirs quant aux r~sultats A
 

iLe rendement national moyen est, pour le coton, d'environ 1 tonne/ha.
 
Le rendement du STN en 1974 dolt donc representer un 6v~nement special.
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court terme doivent rester modestes. Ii existe en effet de v~ritables
 

problmes de localisation des regions A d~velopper qui ne soient pas
 

atteintes par l'onchocerciase.
 

Le PRS (Projet Rizicole Sedhiou)
 

Ce projet, financ6 par 1'U.S. AID et le gouvernement s~n~galais, est
 

situ6 dans le d6partememt de Sedhiou, au sud-ouest du S6nigal.
 

II porte principalement sur 'activit6 d'encadrement pour le riz, 

l'arachide, le mil et le mals. En 1974, 5.707 hectares de riz, 3.000 

d'arachide et 1.500 de mil et de mals ont 6t6 mis en culture avec des 

rendements sup~rieurs A la moyenne pour cette r~gion. Le PRS est 6gale­

ment responsable de la commercialisation de ses produits. L'activit6 

commerciale, toutefois, n'a pas 6t6 importante 6tant donng que les agri­

culteurs gardent une large portion de la production pour leur propre 

consommation. Deux opgrations exp~rimentales de transformation du riz 

sont pr~vues A Tanoff et a Bounkilling. Toutefois, comme pour les autres 

projets rizicoles examines, la concurrence du riz local avec le riz importg 

reste au centre du probl~me. Bien que 'ONCAD et le PRS coopdrent 6troi­

tement pour la commercialisation du riz, il n'est pas, a 1'heure actuelle, 

dans l'intgrgt financier de 1'ONCAD d'acheter le riz du PRS. Si le projet 

du PRS peut contribuer a l'auto-suffisance de la r~gion, on ne devrait pas 

s'attendre A d'importantes importations commerciales du riz provenant de 

cette region. Meme dans le plan, une hausse modeste dans la production 

de paddy, soit de 22.141 a 34.843 tonnes, est pr6vue de 1975 A 1980. 

Les Projets Internationaux 

Certains projets internationaux devraient etre mentionngs. L'OMVS,
 

Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve S~n~gal, est un projet A
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long terme en collaboration avec le Mali et laMauritanie, afin
 

d'6tudier le d~veloppement le plus efficace - au triple niveau
 

biologique, 6conomique et social - du Fleuve Sgnggal. Ainsi la
 

construction de certains barrages, qui constituent un potentiel
 

d'irrigation, d'6nergie et de peche a 6t6 considgr~e. De meme il
 

existe un projet ex6cutg conjointement avec la Gambie et qui
 

concerne le Fleuve Gambie.
 

En g~n~ral, le programme singgalais de d~veloppement rural
 

met l'accent sur les organisations de developpement r~gional plutot que
 

sur les institutions nationales. Ii en r~sulte naturellement certains
 

probl~mes de gestion, de coordination et de duplication des services
 

administratifs. La mesure dans laquelle les avantages de cette
 

approche r~gionale et d~centralis~e lemportent sur ses cots est une
 

question sur laquelle des recherches pouss~es pourraient s'av~rer
 

tr~s utiles.
 

2. L'O.NC.A.D. (Office National de Coopgration et d'Assistance pour le
 

Dvelopement)
 

L'ONCAD est l'agence gouvernementale responsable de la
 

commercialisation de l'arachide et des cgrgales. Dans la poursuite de cet
 

objectif, I'ONCAD est 6galement chargg de certaines fonctions complementaires
 

En premier lieu, I'ONCAD est responsable de la commande et de la distribution
 

des intrants. De plus, il g~re le credit agricole a court-terme fourni par
 

la BND (Banque Nationale de Dgveloppement du S~n~gal), conseille et assiste
 

les 2.200 copp~ratives. Finalement, il commercialise l'arachide, le mil,
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le mals, le riz national et le riz import6, grace . son propre
 

systame de stockage et de transport. Une brave explication de ces
 

fonctions est de rigueur.
 

L'agriculture s~n6galaise est caracteris6e par 1'existence
 

de coopiratives de producteurs dont le but est d'encourager le
 

dfveloppement rural moderne, tout en maintenant les valeurs communautaires
 

traditionnelles. En 1966, apres la crgation de 1'ONCAD, la gestion
 

de ce systame de coopgratives lul fut confige. Actuellement, il existe
 

plus de 2.000 coopgratives - 150 pour la consommation et lartisanat,
 

170 pour l'agriculture sp6cialis~e, et 1.800 pour la commercialisation
 

de 1'arachide et du mil. Chaque coopgrative d'arachide a en moyenne 150
 

membres, soit au total environ 270.000 membres- Un systame de gestion 

d~mocratique est en place dans chaque socift6. 

Les fonctions de la coopgrative sont (1) d'6valuer les 

hesoins collectifs en intrants du groupe; d'informer 1'ONCAD de ces 

besoins et des demandes de cr6dit concernant les intrants, de distribuer 

ces derniers, et de collecter les dettes des membres apras la r~colte; 

et (2) d'acheter de l'arachide, du mil et du sorgho pour 'ONCAD. Bien 

qu'en th~orie le systame des coop~ratives ait de grands mrites, la gestion 

et la v6rificatioi comptable des coopgratives ont souffert d'un manque de 

direction active par 1'ONCAD. Par exemple, les profits supposgs des artivit~s 

de commercialisation, qui doivent 9tre r6partis entre les projets d'infra­

structure et les dividendes des membres, n'ont jamais 6t6 matrialis6s 

parce qu'ils ont servi A rembourser de grosses d~penses administratives. 
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En ce qui concerne la commercialisation, l'ONCAD achate
 

l'arachide aux coopiratives et la vend 1 la SONACOS, une socitg
 

paraftatique qui est responsable de la transformation en huile d'arachide
 

et de l'exportation. Le mil et le sorgho achet~s par l'ONCAD sont vendus
 

en principe, aux n6gociants patent~s, aux cooperatives d'achat, aux
 

magasins frontaliers, ou aux coopgratives de vente dans les r6gions
 

d~ficitaires en c~rgales. Le riz importi et le riz local sont vendus
 

aux memes consommateurs par l'ONCAD.
 

Comme il a gtg mentionng plus haut, et comne nous le verrons
 

plus loin en d~tail, l'ONCAD, aprgs reception des commandes d'intrants
 

de la part des cooperatives finance et gare les livraisons. Pour
 

exercer ses fonctions de commercialisation et de livraison des intrants,
 

l'ONCAD possade un systame 6tendu de stockage et de transport. Avec un
 

riseau routier relativement suffisant ainsi qu'un parc automobile
 

en bon 6tat, I'ONCAD est capable d'effectuer la collecte et le transport de
 

l'arachide, du mil, du sorgho et la livraison des intrants. Ii y a
 

naturellementun certain degrg de sous-utilisation de ce moyen de transport
 

pendant les saisons d'activit6 agricole limitge. Apras la r~colte,
 

toutefois, le taux d'activiti est tras glevg. L'ONCAD utilise aussi son
 

systame de transport pour livrer du riz importg aux centreo de distribution
 

rigionale, oa les n~gociants locaux acceptent les livraisons. Les frats
 

moyens de transport sont prisentgs dans l'appendice joint A ce rapport.
 

L'ONCAD a 6galement la responsaUlitg du stockage de l'arachide
 

du mil, du sorgho, du riz importd et des intrants. Afin d'augmenter la
 

capacitg existante de 40.000 tonnes pour le stockage de cgrgales, I'ONCAD
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a lui-mgme r~cemment construit de nouveaux entrep~ts ajoutant un total
 

de 30.000 tonnes A la capacitA actuelleo La rdalisation de deux projets
 

suppl~mentaires, l'un de 30.000 tonnes provenant de l'U.S. AID et l'autre
 

de 25.000 tonnes financ6 par la R~publique F~drale d'Allemagne devrait
 

commencer d~s la fin de 1977. Cette nouvelle capacite de stockage
 

permettra A l'ONCAD de mettre fin au bail de stockage priv6 et de favoriser
 

l'accroissement de la cornmercialisation du mil, sorgho et/ou riz importg.
 

L'ONCAD gare por le moment (d~but 1977) environ 242.000 tonnes de capacitg
 

de stockage pour l'arachide.
 

Ii n'existe pas de donnges financiares r~centes couvrant la
 

totalitg des operations de l'ONCAD. Du fait de ses multiples fonctions,
 

de ses procedures comptables m~diocres, et de sa structure financi re
 

complexe, il est tras difficile de d6terminer la position financigre de
 

V'ONCAD. Nganmoins nous savons qu'il a une dette de l'ordre de 30 millions
 

CFA. Toutefois, pour appr~cier l'importance de cette dette, une bonne
 

comprehension des relations entre la BND, la Caisse de Pgr~quation et
 

Stabilisation des Prix (CPSP), et l'ONCAD est essentielle,
 

La BND accorde des credits A court-terme A l'ONCAD pour ses
 

activit~s de commercialisation et le financement des intrants. L'ONCAD
 

remet le b~n~fice provenant de ses opgrations d'arachide et de ri.z importe
 

A la CPSP. La CPSP est censge utiliser ces revenus pour financer le
 

programme agricole de I'ONCAD - c'est-A-dire, rembourser A I'ONCAD 1'elment
 

de subvention inclus dans sa vente des intrants aux agriculteurs . Jusqu'4
 

cette ann~e,toutefois, la CPSP ne pouvait effectuer ce remboursement, car
 

ses fonds 6taient entiarement employ~s A subventionner l'importation de riz
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et de blf. 

L'ONCAD, privf de ce remboursement par la CPSP n'a pas pu 

honorer sa dette vis-4-vis de la BND, d'autant plus que les agriculteurs 

ne s'itaient pas enti~rement acquitt6s de leur dettes envers lui, 

Ainsi, 1'ONCAD se trouve A la fois lourdement endett6 envers la BND, 

et cr~ancier de la CPSP et des producteurs pour des "ontants importants. 

Ii est g~n~ralement convenu au Sgnegal qu'une comptabilitg d~taill~e 

des activft~s de l'ONCAD et une organisation rationnelle de ses pratiques 

financiares ainsi que celles de la CPSP, sont de la plus haute importance. 

En r~sumg, l'ONCAD est devenu une organisation bureaucratiqua
 

tras 6tendue, ayant des fonctions multiples. Sa structure rigide et
 

ses importantes responsabilit~s semblent exceder ses capacit~s actuelles.
 

La n~cessit6 d'une r~organisation qui impliquerait une plus grande
 

d~centralisation et un renoncement probable A certaines responsabilites
 

est une question largement d battue au S~nigal. 

B. Le Ministare des Finances et des Affaires Economigues (MFAE)
 

Ce qui suit est un schema non-officiel d'organisation pour
 

le MFAE.
 NI
 
fDIRECTION DES
 

AFFAIRES ECONOI
 
MIOUES |
 

CONRCE j COMMERCE CONTROLE STATISTIQUES IBNDSI 
EXTERIEUR INTERIEUR ECONOMIQUEJ
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1. La Division du Commerce Ext~rieur
 

La Division du Commerce Extgrieur, en consultation avec
 

diverses agences concernges, est responsable de la determination de
 

certains quotas d'importation. Ces organismes jouent un tale important
 

dans les n~gociations annueiles concernant le bl6 Import6, La
 

Division du Commerce Ext~rieur n'a n~anmoins qu'un rQle consultatif:
 

l'importation du riz, du mil et du sorgho est confide A la division
 

du commerce ext~rieur de l'ONCAD,
 

2. La Division du Commerce Intrieur
 

La Division du Commerce Intgrieur est responsable de la
 

r~gulation de la commercialisation int6rieure. Elle organise les
 

procedures par lesquelles les grossistes potentiels de riz import
 

sont patent~s, comme il est mentionn6 dans la section sur les
 

importations de riz. De plus, cette Division s'occupe directement
 

de la d~termination des prix au consommateur pour les denr~es alimen-


Pour les cgr~ales, ceci a lieu en coopgration avec
taires de base. 


le Comitg des Grands Produits Agricoles. Pour d'autres produitq
 

de consommation - boeuf, lait, huile, sucre et allumettes, la
 

Division du Commerce Int6rieur et d'autres divisions du Ministare
 

des Finances d~terminent ensemble ces prix.
 

3. La Division du Contr6le Economique
 

La Division du Controle Economicue a la resnonsibilitA A1e r-ettre
 

en vigueur les raglements et prix d~termin~s par la Division du
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Commerce Intrieur. Ceci comprend l'inspection des prix de marchg
 

et 1'institution de poursuites lgales au cas o5 le prix observ6
 

diff~re du prix officiel. En outre, il est charg6 de la v~rification
 

de la capacit6 de stockage d~clarge par les grossistes potentiels
 

de riz import6. Finalement, la Division du Controle Economique coopere
 

avec la douane afin de limiter la contrebande traditionelle entre !a Gambie
 

et le Sgnggal.
 

4. La Caisse de Pgr~quation et Stabilisation de Prix
 

Cet organisme est chargA de la redistribution des revenus
 

provenant des activit6s agricoles rentablesen faveur des activit~s
 

agricoles qui doivent etre subventionnges par le gouvernement. Une
 

presentation de leur d~claration de revenu estimg pour 1977 montrera
 

clairement les activit~s de la Caisse.
 

REVENU ESTIME: 

1) Importations de riz 
(re9u de l'ONCAD) 3,606,000,000 CFA 

2) Arachide 
(regu de 1'ONCAD) 3,600,000,000 

3) Sucre 
(requ de la CSS) 2,015,000,000 

4) Coton 
(requ de la SODEFITEX) 1j308,000,000 

Revenu total: 10,529,000,000 
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DEPF3SES ESTIMEES: 

1) Ventes nationales d'huile alimentaire 
(Subvention A la SONECOS) 20,000,000 CFA 

2) Riz local 
(Subvention A l'ONCAD) 136,000P000 

3) B16 import6 
(Subvr:.tion &chue en 
janvier 1977) 0 

4) Programme agricole 
Intrants - (Dispositif) 
Engrais 
(A l'ONCAD) 

15,000,000 

4,000,000,000 

5) Subvention a la SAED pour 
la culture dis tomates 218,000,000 

Dgpenses totalsQ3 
Surplus estim6 

4,389,000,000 
6)140,0001000 

CFA 
CFA 

Avec ce profit, la Caisse remboursera l'ONCAD A qul elle
 

dolt 13 billions CFA. Au cours des ann~es pr~c~dentes, A cause de lourdes
 

subventions A l'importation de riz et de bl, la Caisse n'a pas pu
 

appuyer le programme agricole de l'ONCAD. De ce fait, 1'ONCAD a 6tg
 

incapable de rembourser ses emprunts A court-terme provenant de la
 

BND et couvrant la commercialisation et les achats d'intrants.
 

C. Le Comite des Grands Produits Agricoles
 

Ce comit6, form6 de repr6sentant3 d'un grand nombre d'agences
 

gouvernementales s~n~galaises, est charg6 de proposer une structure de
 

prix pour les produits agricoles principaux. Ii est compos6 de
 

repr~sentants de chaque minist~re, agences de d~veloppement r6gional,
 

et organisations telle que la Caisse et la BND. Le Comit6 recommande un
 

prix de gros pour le riz import, un prix au d~taillant et un
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prix au consommateur, et sugg~re 6galement des prix au producteur pour
 

le riz national, 1'arachide, le mil, le sorgho et le mats. La
 

procedure- g~n~rale commence en octobre, lorsque le Comit6 glabore
 

une s~rie de prix A proposer au Premier Ministre. Ce dernier et
 

le Conseil Interminist~riel approuvent alors ou modiflent ces recomman­

dations das le 15 novembre. Les prix sont ensuite imm6diatement
 

annonc~s au public. Le Comit6 des Grands Produits Agricoles est
 

permanent, se r6unit chaque semaine afin de contr-ler la situation
 

agricole et a le pouvoir de proposer des modifications quand des
 

problimes inattendus surviennent.
 

D. La SONADIS (Socift6 Nationale pour l'Approvisionnement et la
 

Distribution S6n6galaise)
 

La SONADIS est une soci~t6 semi-publique - A laquelle
 

l'Etat participe pour 61% et qui est responsable de l'approvisionnement
 

de la population en produits de consommation. Environ 100 magasins de
 

consommation sont r~partis de faqon strat~gique dans tout le pays, et
 

il existe 13 d~p-ts de commercc de gros. Les produits de base, le
 

riz, l'huile, la sauce tomate et le savon forment environ un tiers des
 

ventes de la SONADIS . La SONADIS s'efforce de r~aliser un b~n~fice
 

sur chaque article vendu, aucun de ceux-ci n'6tant subventionn6. La
 

marge varie avec les articles, ceux de luxe ayant des marges plus
 

importantes. De plus, les prix et donc les marges des principaux
 

produits de consommation sont contr8Ths par le gouvernement. Chaque
 

magasin a acc~s aux 1.250 articles en possession de la SONADIS. Tous
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les magasins de la SONADIS, sauf douzep semblent fonctionner
 

de faqon rentable. La SONADIS n'accorde de credit A aucun acheteur
 

Sl'exception de certains grossistes dans la region de Dakar.
 

En ce qui concerne les c6r~ales, la SONADIS est le
 

plus important distributeur de riz import6, pour lequel elle reqoit
 

la marge lgale de 70%. Elle n'est pas engagfe dans la commercialisation
 

du mil et sorgho, puisque le prix auquel I'ONCAD fournit ceux-ci 5
 

la SONADIS n'encourage pas suffisamment ce dernier A s'occuper
 

du mil et du sorgho. En g~n6ral, le consommateur rural sfnfgalais
 

a largement acc~s aux produits de consommation. La SONADIS, les
 

autres nfgociants priv~s achetant 5 la SONADIS, et tous les autres
 

commerqants importants, semblent etre accessibles aux consommateurs.
 

Avec environ 29.000 d6taillants, le syst6me commercial sfn6galais
 

semble encourager la concurrence et l'efficacit6 6conomique.
 

E. La SODAGRI (Socift6 de Devfloppement Agricole)
 

La SODAGRI est une agence semi-publique dont la moiti6 

du capital se trouve entre les mains de firmes amfricaines et dont 

iautre , appartient au gouvcrnement s6n6galais. Son but est 

de d6velopper 30.000 hectares de rizi~re dans la r6gion de la 

Casamance. Avec un rendement potentiel de 3 tonnes par hectare pour 

chacune des deux rfcoltes 180.000 tonnes pourraient etre envisagfes. 

Le projet est a un sta;e d'6tude avanc6 - les emplacements, coflts, 

et proc6dfs techniques 6tant actuellement examines. Un probl~me 

peut tdslder dans le fait que I'op6rat ion hautement m6canisfe et 

centralisf'!e qui est pr6vue et qui serait des plus efficaces sur une 



si grande superficie n'entre pas dans le cadre du dgveloppement rural
 

communal, Alors que quelques rizires individuelles pourraient &tre
 

maintenues et une assistance technique minimum donnge aux agriculteurs,
 

une opgration commerciale hautement m6canis~e et A forte embauche de
 

main d'oeuvre est r~alisabic. La SODAGRI admet ce probl~me ainsi
 

que celui provenant de la non-comp6tivitg du riz national; elle
 

" 
poursu actuellement ses ftudes pr~liminaires.
 

Ceci conclut notre br!ve presentation de l'organisation et des
 

fonctions des organismes intervenant dans la production et la commercial­

isation des cultures cgrgali~res. D'importants programmes de d~veloppement
 

agricole ont 6galement 6t6 examinds. Le chapitre suivant consid~rera les
 

circuits de commercialisation pour chaque produit.
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IV, COMMERCTALISATION ET POLITIQUE DE PRIX
 

Ce chapitre examinera les circuits de commercialisatiol existants,
 

les objectifs et la politique de prix pour chacune des cultures senega­

laises de base.
 

A. L'Arachide
 

L'O.N.C.A.D. poss~de un monopole 16gal sur la collecte de
 

l'arachide. Les producteurs vendent A leur coop~rative agricole locale.
 

L'O.N.C.A.D. utilise ses propres moyens de transport pour la collecte de
 

l'arachide provenant de ces cooperatives locales, et pour regrouper celle­

ci dans 20 centres. L'O.N.C.A.D. vend alors et livre l'arachide A la
 

SONACOS, organisme semi-publtque, qui la revend elle-m-me aux moulins
 

locaux pour la transformation en huile d'arachide et l'exportation. Le
 

profit provenant de cette collecte par 1'ON.C.A.D. est revers6 A la
 

Caisse de Pgr~quation.
 

Certaines des raglementations institutionnelles liges A ce processus
 

sont importantes. En premier lieu, alors que le prix au producteur offi­

ciel pour l'arachide et d'autres cultures est publig mi-novembre, la
 

date d'ouverture de la saison d'achat depend du remboursement des dettes
 

sur les semences. L'O.N.C.A.D., par lVinterm~diaire des coop6ratives,
 

prete les semences d'arachide aux producteurs. Avant que la pgriode
 

d'achat de la r~colte commence, 1'O.N.CA.D. demande un remboursement
 

de 80% du co-t de cette semence. Du fait de la menace d'une vente
 

pr~coce de l'arachide s~nggalaise en Gambie, la r6gle est interpr~t6e
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de maniare plus flexible dans certaines regions limitrophes, Cette
 

r~gle pose souvent des probl~mes anx agriculteurs qui ont besoin d'argent
 

liquide et, comme il en sera discutg plus tard, elle a des repercussions
 

sur la commercialisation du mil et du sorgho. Cette annge, les cultiva­

teurs 6taient m~contents du prix qui avait ftf fixg pour ltarachide, et
 

beaucoud Ventre eux n'ont pas rembours& leurs dettes, espgrant
 

en vain provoquer une hausse du prix au producteur.
 

La seconde r~glementation intgressante est que le President de la
 

cooperative regoit une commission sur chaque tonne d'arachide commercia­

lisle par sa cooperative. Ii est donc ainsi encouragg a porter la
 

collecte au maximum et, dans une certaine i.sure, incite les agriculteurs
 

a cultiver do 1'arachide de preference aux autres cultures.
 

L'appendica pr6sente des chiffres r6cents sur la commercialisation
 

de l'arachide par l'O.N.CA.D. et semble indiquer que le taux de com­

mercialisation est entre 65 et 75%. La diff6rence repr6sente l'auto­

consommation, les petites ventes locales, le stock des semences et les
 

la saison d'achat commence habituelle­ventes clandestines A la Gambie o 


ment plus t8t et oil les prix sont fr~quemment plus 6lev~s. Donc, pour
 

l'arachide, 1'O.N.C.A.D. possade un monopole legal effectif et l'agricul­

teur a un march6 assurg pour sa r~colte.
 

B. Le Mil/Sorgho
 

Depuis Novembre 1975, 1'O.N.C.A.D. a un monopole legal sur la col­

lecte aupras de l'exploitant et la commercialisation du mil et du
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sorgho. Avant 1975, un commerce priv6 1gal existait, parallTlement
 

1'O.N.C.A.D. achetait 6galement du mil et du sorgho pour le revendre
 

aux cooperatives, dans les regions d6ficitaires. L'objectif du gouver­

nement, en ce qui concerne 1'octroi A l'O.N.C.A.D. d'un monopole lgal,
 

6tait de prot~ger le cultivateur contre les 4lments incertains d'un
 

monopole priv6. On espgrait ainsi que le contrale du march6 par I'O.N.-


C.A.D. encouragerait i la fois la production et la commercialisation, 

faciliterait une plus grande auto-suffisance alimentaire, et permettrait 

A 'O.N.C.AD. de constituer un stock de s~curitg plus important, 

LO.NC.A.D. d~pend des cooperatives pour lachat du mil et du
 

sorgho. Les fonds, accord~s par la BND, sont envoy~s toutes les semaines
 

par le Directeur Central de 1'O.N.C.A.D. aux Offices R~gionaux, qui A
 

leur tour pourvoient au financement des coopgratives. Lquipe d'achat
 

des coopgratives p~se le mil de lagriculteur et le lui achte, Le
 

financement au. Offices Rggionaux et cooperatives repose sur les ventes
 

de la semaine ant~rieure, la situation du march6 6tant 6valuge hebdoma­

dairement par le Directeur Central de VO.N.C.A.D. Celui-ci collecte
 

le mil et le sorgho des cooperatives, et iVentrepose au niveau r~gional.
 

Une partie de la collecte de 1'O.N.C.A.D. est destin~e A un stock de
 

s~curit6, le reste A la vente. Ainsi l'O.N.C.A.D. vend le mil et le
 

sorgho aux cooperatives de producteurs dans les r~gions d~ficitaires,
 

aux cooperatives de consommateurs, aux magasins frontaliers, fournissant
 

ainsi une alternative aux importations clandestines, et aux n6gociants
 

priv6s patent6s, Ii en est de mZme pour le mul et le sorgho qui sont
 

http:O.N.C.AD


-- 
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import~s,
 

En plus du circuit officiel de 1tO.N,C.A.D, existe un marchf
 

parallale de ml et de sorgho dont l'activitg est ill~gale. Lea culti­

vateurs vendent aux nigociants locaux, qui A leur tour vendent aux gros­

sistes ou bien directement au march6 de consommateurs. Enfin, les
 

agriculteurs peuvent vendre directement aux consommateurs et aux gambiens
 

le long de la frontiare. Ce marchg parall~le a toutes les caractfristi­

ques d'un march6 cgrgalier africain traditionnel.
 

Le schema suivant pr~sente la structure des marches parallales et
 

officiels et donne une indication des prix de tiansaction.
 

-NON-


ICONs OMMATE PRDUT 40CA? CIANTS APPROUVESEGO-


APPROUVE 

\3CFA/kg 43 CFA 

43 CFA
 

ICOPRATIVE J ONCAD 

38 CFA 

38 CFA 

COOPERATIVEDEFICITAIRE 
PRODUCTEUR 
DEFICITAIRE 

IMPORTATIONS I 

Les flaches en trait plein indiquent les courants officiels, les flaches
 

en tirets le march6 parallale, Les prix officiels, ainsi que les estima­

tions des prix du march6 parallhle sont donns.
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Le tableau suivant pr~sente le prix au producteur officiel et la
 

quantit6 commercialis~e par I'O,N.C.A.D, au cours des 7 derniares
 

ann~es, Un tableau plus d~taill6 se trouve en appendice.
 

Tableau XII. Mil/Sorgho (Commercialis6 par l'O.N.C.A.D.)
 

Annee Prix au produc- Quantitg Pourcentage de 
deur (CFA/kilo) commercialis~e(t) Production 

1976/77 35 10.000 (A partir 2% 
du 2/77) 

1975/76 30 12,125 2 

1974/75 30 35,969 5 

1973/74 25 29,969 6 

1972/73 25 21 nu 0 

1971/72 18 2,866 -, 0 

1970/71 18 346 nu 0 

SOURCE: L'O.N.C.A.D.
 

Pour l'ann~e 1976-77, 1'O.N.C.A.D. avait esp~r6 commercialiser
 

60,000 tonnes, soit 20% de la r6colte. Cette collecte aurait eu lieu
 

principalement dans les regions de Diourbel et de la Sini-Saloum.
 

Pourquoi 1'O.N.C.A.D. a-t-il eu tant de difficult6s A commerciali­

ser le mil et le sorgho? A cela, il existe plusieurs raisons; quelques
 

unes sont conjoncturelles, d'autres structurales. Tout d'atird, la pro­

duction estim6e de cette annie A 554.000 tonnes, est inf~rieure A celle
 

de l'ann6e pr~c6dente qul se montait A 715.000 tonnes. Ainsi 1'auto­
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consommation est relativement plus importante et la part r~serv~e A la
 

commercialisation a diminu6, Deuxiamement, A partir de 1974, les prix
 

du riz import6 ont fortement montg de 60 A 100 CFA/kilo, et sont restfs
 

au-dessus de 80 CFA/kilo depuis lors. Ceci a rendu le riz importg moins
 

attrayant pour le consommateur rural, qui prgf~re maintenant consommer
 

plus de mil et de sorgho. Le deficit est actuellement plus glev6 pour
 

lexploitant et la commercialisation du mil/sorgho est en consequence
 

r~duite. A la suite de la r6colte de 1974, les quantit~s commercialisges
 

par 1'O.N.C.A.D. sont brusquement tomb6es. La r~colte de cette annie
 

ayant 6t6 mauvaise, les agriculteurs gardent le ml et le sorgho en
 

prevision de la future hausse de prix.
 

II existe 6galement certaines raisons plus fondamentales ou structu­

rales a l'insucc6s de 1'O.N.C.A.D. En premier lieu, l.'O.N.C.A.D., comme
 

not6 auparavant, paye une commission au Pr~sident de la Coop6rative sur
 

la collecte de larachide mais non sur celle du mil/sorgho, Pendant la
 

p~riode dtachat, il est 6videmment dans llintgret de l'6quipe d'achat de
 

stapprovisionner en arachide. Le pr6sident a 6galement intgret, A long
 

terme, A encourager la production d'arachide plutat que celle de c&r~ales.
 

En second lieu, en liant l'ouverture de la campagne d'achat au rembourse­

ment des dettes sur les semences, 1'O.N.C.A.D. cr~e, pour un grand nombre
 

de cultivateurs, un probl~me financier. Ces agriculteurs, temporairement
 

d~pourvus de l'argent liquide qu'ils attendalent des ventes d'arachide,
 

sont contraints A vendre du mil et du sorgho sur le march6 parall~le, r6­

duisant le surplus potentiel disponible pour I'O.N.C.A.D. Au contraire,
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les ventes d'arachide ne peuvent diminuer, 6tant donng que le prQducteur
 

n'a pas d'autre option que d'attendre les achats de I'0,NoC,AD,
 

Plus importante, toutefois, est la question de savoir si 1?O.NC,AD,
 

en achetant du mil et du sorgho, influe sur le marchg. En th~orie,
 

l'O.N.C.A.D. ach~te aux producteurs au prix de 35 CFA/kilo et cade aux
 

marchands approuv~s A celui de 43 CFA/kilo. Dans le marchd parallle,
 

le producteur peut vendre directement au n~gociant A 40 CFA/kilo. Ii
 

est donc possible, pour 1'exploitant, comme pour le n~gociant, de rece­

voir un meilleur prix sur le marchg parallile, En fait, I'O.N.C.A.D
 

revend la plus grande part de ses achats de mil et de sorgho, non pas
 

aux n~gociants, mais aux cooperatives, dans les regions d~ficitaires
 

(70% des ventes). Les n~gociants, pour des raisons de prix et de con­

venance, pr~farent traiter sur le march6 parallle, Ii semble donc que
 

l'O.N.C.A.D. fournisse un service superflu, Dans le march6 parallale,
 

les services d'un interm~diaire, comme 1'O.N.C.A.D., ne sont pas
 

n~cessaires. Producteurs et n6gociants peuvent donc se partager la
 

marge b~n~ficiaire de 11O.N.C.A.D.
 

L'insucc~s de 1'O.N.C.A.D. dans l'achat du mil, cette annie, ne peut
 

donc pas entiarement etre attribu6 l'insuffisance de la r~colte. Les
 

probl~mes fondamentaux cites ci-dessus existeront m-me en cas de bonne
 

r~colte. Les objectifs d'achat de 1'O.N.C.A.D. doivent atre clarifies de
 

meme qu'il est n~cessaire d6laborer une politique approprie. Si son
 

objectif est simplement de fournr une fonction interm~diaire entre le
 

producteur et le n~gociant, ses chances de succas sont tras limitges.
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Mais si son objectif est d'acheter du ml pour constituer un stock
 

de s~curiti ou pour le redistribuer aux agriculteurs des r6gions
 

dificitaires, 1'ONCAD doit 8tre pr~parg 5 payer un prix au producteur
 

concurrentiel.
 

C. Le Riz (Import6 et National)
 

L'ONCAD est responsable de la distribution du riz importi
 

et agit comme agent d'achat en ce qul concerne le riz national. Bien
 

qu'il possade un monopole l~gal sur la vente du riz importf aux n~gociants,
 

il ne controle que les ventes inter-r~gionales en ce qui concerne le
 

riz national. Comme i1 a 6t6 expliqu6 ant~rieurement, les grossistes
 

de riz importg sont sujets A une enqite compl~te sur leur situation
 

financi~re et sur leur capacitf de stockage. Les negociants "approuv6s"
 

peuvent recev6ir un certain contingent mensuel de riz importg.
 

Ces grossistes vendent alors aux petits n~gociants qui approvisionnent
 

le consommateur. L'ONCAD ach~te un peu de riz produit localement a
 

des cooperatives et A la SAED, organisation r6gionale de d~veloppement.
 

La plupart du riz commercialisg par les agriculteurs est broy6
 

A la main et vendu directement sur les march~s ruraux locaux. Les deux
 

circuits sont repr~sent~s sch~matiquement de la faqon suivante:
 

GROSSIVE 

_ 

MARCHE LOCALI 1APPROVE NEGOCIANT 

lCOOERA[VE| / ICOOPERATIVES DEFICITAIRES I 
/ I MAGASINS DE STOCKAGE I 

IOIpORTTO 
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Les flaches en tirets repr~sentent les ventes de rIz national, les
 

flaches en trait plein, celles de riz importS.
 

Le tableau ci-dessous pr~sente . la fois les sources
 

d'approvisionnement du riz (importations et production int6rieure)
 

commercialisges par l'ONCAD et son prix au producteur officiellement
 

ftabli au Sfn~gal depuis 1970. On pourra trouver en appendice un
 

tableau plus d~taill6 sur la commercialisation du riz local par l'ONCAD.
 

Tableau XIII. Quantit~s de Riz Commercialis~es (en tonnes)
 

et Prix au Producteur (en CFA/kilo) 1970-1977
 

Annie Importations Coimerciales Riz local Prix
 
par I'ONCAD commercialis6 au
 

par 1'ONCAD Producteur
 

1976-77 130,00C
 
(estimation minimale) N.D. 41.5
 

1975-76 130,000 N.D. 41.5
 

1974-75 124,000 3,612 41.5
 

1973-74 141,300 1,006 25
 

1972-73 188,500 0 21
 

1971-72 169,900 653 21
 

1970-71 167,500 599 21
 

SOURCE:L'ONCAD.
 

Comme cela 6tait pr~visible, ls achats de riz local par
 

I'ONCAD ne forment qu'une faible part de ses transactions totales. La
 

raison en est que le prix de revient du riz national, c'est-A-dire le
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prix au producteur du riz non d6cortiqug (41.5 CFA/kilo) auquel
 

sont ajout6s les coats de d~corticage, de pertes et de transport
 

s'61ave A 85 CFA/kilo, alors que le prix courant au consommateur
 

est de 80 CFA/kilo. d'oa une perte pour chaque kilo de riz local
 

revendu au prix de gros d'importation. Comme celle-ci dolt gtre
 

compensge par la caisse de Pgr~quation, I'ONCAD ne semble donc pas etre
 

portg A encourager l'achat de riz national. Ce marchg local
 

n'apparaft pas non plus attirer les n~gociants priv~s , vu les possibilit~s
 

de se procurer un riz importg a un prix concurrentiel. En r6alitg
 

les paysans trouvent plus avantageux de transporter eux-m^mes leur
 

production afin de la vendre directement au marchg local oi le riz
 

d'importation est considgrg comme trop cher par beaucoup de consommateurs.
 

De plus, l'autoconsommation atteint un pourcentage important, s'9lvant
 

A 70-80%.
 

Paralllement, le circuit commercial de riz import6 est
 

extrgmement structurg et les prix contral0s a chaque 6tape de la commercia­

lisation. Ces contr6les restent efficaces tant que I'ONCAD procure une
 

quantit6 suffisante de riz import6 pour satisfaire la demande. En effet,
 

d~s que la qualitg de ce riz import6 et mis en circulation par I'ONCAD
 

diminue, les n~gociants priv~s, qul ont maintenu une r6serve de riz
 

import6 de meilleure qualit6, peuvent demander une prime, provoquant ainsi
 

une hausse par rapport au prix control . C'est pourquoi l'influence
 

de l'ONCAD sur le marchg int~rieur du riz reste faible, son action 6tant
 

peu rentable, et le probl~me g~n~ral concernant les coats de production
 

subsiste.A moins qu'une augmentation substantielle de la productivit6 ne
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provoque une diminution du coft de revient de la production intgrieure,
 

ou que le cours mondial du riz ne s'6lve d'une mani~re significative,
 

le riz s6n6galais ne peut -tre concurrentiel par rapport au riz import6
 

qu'au prix d'un apport continu de subventions A la production.
 

D. Le Mals
 

L'ONCAD est aussi un acheteur de mats, ceci par 1'interm~diaire
 

de la SODEVA, agence de d~veloppement r~gional pour le Sine-Saloum.
 

L'ampleur de ses transactions est indiquie dans le Tableau ci-dessous:
 

Tableau XIV. La Commercialisation du Mats par 1'ONCAD
 
(Quantitg en Tonnes; Prix en CFA/kilo)
 

Annie Commercialisation Production Prix au Producteur
 

1975-76 147 45,000 35
 

1974-75 378 43,200 35
 

1973-74 14 33,800 25
 

1972-73 5 20,200 N.D.
 

SOURCE: L'ONCAD.
 

Par rapport A la production totale les quantit~s commercialisges
 

par l'ONCAD sont insignifiantes, en raison d'une forte autoconsommation
 

et d'un r~seau commercial traditionnellement concentr6 et maintenu au
 

niveau du village. De plus, le mats ne connatt pas une demande importante
 

sur les march~s urbains parce que sa preparation culinaire est longue.
 

C'est pourquoi, en d~pit de possibilit6s d'expansion de cette culture
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sur une large 6chelle, celle-ci reste freinge par cette
 

resistance des consommateurs.
 

E. La Politique des Prix
 

1. Les Prix au Producteur
 

Comme il a d6jA gtg indiqufi, le Comitg des Grands Produits
 

Agricoles (CGPA) propose au Premier Ministre les prix au producteur
 

pour l'arachide, le riz produit localement, le mil, le sorgho et
 

le mals. En novembre, les prix au producteur officiels pour la r~colte
 

de l'annge sont proclam~s et de d~cembre en janvier, la commercialisation
 

est larc~e. Comme nous l'avons d~jA souligng, l'gtablissement
 

des prix propos6s par le Comitg fait intervenir certains objectifs
 

bien pr~cis, et si le niveau des prix internationaux est pris en
 

consideration, la formulation des recommandations concernant ces
 

objectifs actuels de d~veloppement de l'agriculture snggalaise font
 

l'objet d'une attention particuliare. C'est pourquoi la decision
 

d'glever les prix au producteur du mil et du sorgho, tout en maintenant
 

fixe celui de l'arachide, est relige A la volontg de stimuler la
 

production nationale et la vente des cgrgales ainsi que d'accroltre
 

le taux d'auto-suffisance alimentaire.
 

Un bref rappel des prix au producteur 6tablis officiellement
 

au S~nggal est prgsentg ci-dessous:
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Tableau XV. Prix au Producteur (CFA/kilo)
 

1973-74 1974-75 1975-76 1976-77
 

Arachide 25.56 41.5 41.5 41.5
 

Gros Mil/Petit Mil 25.96 30 30 35
 

Mals 25 35 35 35
 

Riz (paddy) 25 41.5 41.5 41.5
 

SOURCE: L'ONCAD.
 

Une question se pose: dans quelle mesure les prix au pro­

ducreisr Influencent-ils les decisions concernant la production et 

In commerciallsation? Le march6 du mals Ctant limit6, le prix officiel 

de I'ONCAD a, au d6part, peu d'influence sur la production de cette 

culture. En cc qul concerne le riz, la situation est plus nuanc~e. 

D'une part, le prix actuel du riz local est supgrieur A ce qu'il serait 

sans support gouvernemental, c'est-A-dire sans subventions aux 

exploitants sous fo-me d'achats a un prix plus elevg que le prix 

local du riz import6: ceci a nettement pour but d'encourager la production 

(t Ia cormercialisation du riz. D'un autre cot6 1'ONCAD ne peut soutenir 

avec entho lase les opirations commerciales concernant le riz, puis­

qu'ii pcrd de 'argent au niveau actuel des prix au consommateur et 

producteur. De toutes faqons, I'ONCAD n'intervient que pour 2% dans la 

prodtiction nationale de riz, ce qui est trop peu pour etre considlra 

con-ne tin d...ouch6 viable par Ies exploitants et pour lui attribuer une 

influence d. quelque importance sur le processus de d~cision au niveau 

de Ia production. En fait, la plus grande partie de la production 

de riz n'entre dans aucun r6seau conrmercial, 6tant donn6 que l'auto­
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consomnation est extremement importante et que le reste de la production 

du paysan est apport~e et vendue par celui-ci. Cette derniare 

source de revenus est nganmoins sujette aux variations du prix local 

du riz importS: oi celui-ci est glevg, la demande de la population 

rurale A bas revenus pour le riz produit et vendu par l'exploitant local 

est stimulge, et il s'en suit une augmentation du prix et de la 

production de ce riz. C'est ainsi que le prix au consomnateur du riz 

import6 tend A avoir un plus grand impact sur les decisions quant A 

la production et A la commercialisation du riz local, que les prix au 

producteur 6tablis officiellement pour ce dernier. 

En ce qui concerne le ml et le sorgho, le prix officiel
 

ftabli par l'ONCAD semble avoir 6galement peu d'effet: en fait, ce prix
 

se situe au-dessous de celul en vigueur dans le march6 parallle dont
 

l'importance des transactions est supgrieure.
 

Au contraire, l'impact d'un prix officiel est considgrable 

dans le domaine de la culture de l'arachide. Ce prix conditionne en 

effet la maniare dont la production r~partit ses ressources en terrain 

et en main-d'oeuvre entre l'arachide et le mil/sorgho, ce qui a , par 

contrecoup, des r~percussions sur la production/commercialisation du 

mil/sorgho: une hausse du prix de 1'arachide stimule la production de 

cette culture, et, A court terme tout au moins, r~duit celle du mil!sorgho. 

C'est ainsi qu' aux prix producteur actuels (41.5 CFA/kilo,
 

prix payf par l'ONCAD pour l'arachide, et 40 CFA/kilo, prix pays nar les
 

n~gociants priv~s pour le mil/sorgho) et selon les rendements actuels estimis
 

(850 Kg/Ha pour l'arachide et 500 Kg/Ha pour le mil/sorgho), la production
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arachide apparatt nettement plus profitable que celle de mil/sorgho.
 

L'efficacit6 de la politique des prix officiels est ainsi
 

soumise A de nombreuses contraintes dans la situation pr6sente au
 

Sgn~gal. Tant pout le marchg du mil/sorgho que pour celui du riz
 

local, l'impact des prix officiellement 6tablis par 1'ONCAD est
 

faible, 6tant donn6 qu'une solution plus intgressante se pr~sente
 

A l'exploitant en la presence d'un marchg parall~le. C'est celui-ci
 

qui influence le processus de d~cision du producteur. En fait, la poli­

tique officielle des prix n'est efficace que si ceux-ci sont supgrieurs
 

aux prix du marchg parallhle, ce qui impliquerait de terribles d6penses
 

de la part de l'ONCAD, et de lourdes pertes sur 1'achat de mil, de
 

sorgho et de riz au cours actuel. L'impact du cours de l'arachide
 

quant A lui, est r6ul parce que aucune autre solution viable, en dehors
 

de 1'ONCAD, se pr~sente A la plupart des exploitants. La politique
 

des prix, 5 l'instar de beaucoup d'autres 616ments de la politique
 

agricole s6n~galaise, est ainsi conditionngeet est limitge par deux
 

rialites de base: le plus grand taux de profit dans la production de
 

l'arachide par rapport A celle du mil/sorgho, et un coGt de revient
 

supgrieur du riz national compari A celui d'importation,
 

2. Les Prix au Consommateur
 

Malheureusement, l'6quipe s'est trouv6e dans l'impossibilitg
 

de r~unir suffisamment de donnges sur les prix des cer~ales vendues sur les
 

principaux marches nationaux. N6anmoins, plusieurs points d'ensemble peuvent
 

se d~gager des donnAes existantes. Le CGPA propose le prix au consommateur
 

officiel du riz en mme temps que les prix au producteur. Voici 1'6volution
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de ce prix entre 1968-69 et 1976-77,
 

TableAu XVI. Les Prix du Riz au Consommateur - Dak~r
 
(en CFA/kilo)
 

1968/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75/76 76/77
 

45 45 40 40 40 60 100 90 80
 

SOURCE: Le Commerce Intgrieur.
 

Introduite en 1974, quand les prix du riz ont 6t6 fortement
 

6lev~s, la subvention en faveur du riz national fut ensuite abandonnge
 

on a ainsi r~percut6 la baisse ricente des prix internationaux du riz
 

sur celui en vigueur sur les marches locaux. Ii semble aussi que les
 

efforts accomplis par 1'ONCAD pour approvisionner le march6 en fonction
 

de la demande a permis que ce prix annuel solt respects et que soit
 

6vitf tout problme dG aux variations saisonniares. Des ecarts r~gionaux
 

existent n~anmoins, le prix du riz import6 6tant moins e1evg a Dakar
 

qu'en dehors, mais la diff6rence est limitge A la marge autorisge
 

allouge aux transports.
 

En ce qul concerne le ml et le sorgho, les documents
 

sont moins precis: en effet, si le CGPA annonce son prix au producteur
 

11 ne fixe aucun prix au consonmateur officiel pour ces deux cgr6ales,
 

ce qui confirme la quasi-impossibflltg oa il se trouve de controler ces
 

derniers. Nganmoins, la Division du Contr-le Economigue, la Division du
 

Commerce Intgrieur et 1'ONCAD se concertent pour le ml, en fonction
 

de considgrations tenant compte de l'offre et de la demande. Bien que
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la Division du Contr-le Economigue soit charg6e de suivre les prix au
 

consommateur pour le mil, il n'est pas clair qu'elle interviendrait
 

en cas d'6carts. Ii apparattrait ainsi que le prix au consormateur
 

du mil/sorgho n'est pas contr-l0 et qu'il varie au gr6 du marchg.
 

Quelques sgries de prix partielles et officieuses
 

concernant le marchf de Dakar ont gtg regroupies par mois dans
 

le tableau ci-dessous:
 

Tableau XVII. Prix du Mil A Dakar (CFA/kilo)
 

Annge J F M A M J J A S 0 N D
 

1972 35 33 35 37 37 40 37 35 35 49 55 50
 

1973 50 47 48 68 69 67 78 103 133 117 47 42
 

1974 35 35 35 35 35 35 40 40 37 37 40 40
 

1975 45 - - - - - - - - - - ­

1976 55 . . . . . . . . 70- ­

1977 65 . . . .- - -

Ces chiffres laissent supposer qu'en 1973 les variations
 

mensuelles 6taient importantes et qu'elles ont diminug en 1974, se
 

stabilisant a un niveau nettement plus bas. L. baisse de prix enregistr~e
 

en 1974 est confirm6e par le fait que la r~coite s'est accrue de
 

65% entre 1972-73 et 1973-74. De plus le marchg de Dakar connatt
 

habituellement des variations saisonniares modfrges, atteignant un
 

maximum jusua avant la moisson, en septembre-octobre, et un minimum en
 

d~cembre et Janvier.
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Les variations saisonniares du mil et du sorgho sont
 

fgalement attnuies, grace A V'importation de riz en quantit~s
 

suffisantes A un prix annuel fixe. Si une diminution de la
 

production nationale de mil et de sorgho provoque,une hausse de
 

prix, I'ONCAD renverse la tendance en stimulant l'importation et par 

consequent l'approvisionnement en riL. C'est pourquoi on peut dire 

que les variations saisonniares des prix du mil et du sorgho ne 

constituent pas un problhme sgrieux A Dakar.
1 

En dehors, i1 semble que ces memes prix soient plus bas dans 

les r~gions productrices mais qu'en contrepartie existe une plus
 

grande variation saisonniare. En effet, les consommateurs ruraux
 

bas revenus n'ont pas la meme possibilitk de se rabattre sur le
 

riz d'importation qul est plus cher, ce qui provoque l'existence
 

de certaines p~nuries avant la moisson, quant lVexces de demande
 

fait monter les prix.
 

Ce chapitre sur les r~seaux commerciaux et sur la politique
 

des prix producteur/consommateur montre avant tout qua, malgrg les
 

efforts de l'ONCAD, le systeme traditionnel de commercialisation du
 

mil/sorgho reste primordial. Ce n'est qua pour l'arachide qua
 

l'itablissement par le gouvernement des prix au producteur et au
 

consommateur a une grande influence sur la prise de dicisions au double
 

niveau de la production e de la commercialisation. Ces prix influencent
 

aussi directement le processus de.dicisions de productlon/commercialisation 

du mil , du sorgho et du riz. C'est pourquoi le gouvernement s'n&galais 

ne peut 6carter les prix de l'arachide des cours mondiaux que s'il est 

pr~t ' accepter une diminution du revenu national et du bien-atre &conomique 

tout au mons A court terme.
 

ILa hausse des prix en 1973 a suivi la baisse des stocks de 1'O.N.C.A.D.
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V. INTRANTS ET STOCKAGE
 

A. Les Intrants
 

L'O.N.C.A.D., en cooperation avec les coopiratives locales
 

de producteurs est responsable de 1'administration du programme
 

agricole national en ce qui concerne la distribution d'intrants.
 

Ce programme concerne la distribution d'engrais, d'insecticides,
 

d'outils agricoles et de semences silectionn6es et amlior~es.
 

Chaque annge, la procSlure de commandes et de livraisons
 

commence en Novembre. Aux r~unions des coop~ratives les paysans
 

sont inform6s des prix des intrants et de leur usage. Les
 

administrateurs de ces coopgratives leur demandent ensuite ce qu'ils
 

d~sireraient acheter, puis regroupent ces commandes d'intrants et
 

les envoient A l'office r6gional de 1'O.N.C.A.D. En janvier et
 

fevrier, les commandes provenant de toutes les r6gions sont r~unies,
 

traitges et 6valuges au siage social de l'O.N.C.A.D., A Dakar.
 

Pour 6viter tout retard dans les livraisons, l'O.N.C.A.D.,
 

commande syst~matiquement d~s d6cembre, 50% de la consommation d'intrants
 

de l'annge pr~c~dente, qu'elle commence a distribuer aux succursales
 

r~gionales en janvier. Cette premiare livraison continue jusqu'en
 

avril, date A laquelle les commandes totales ont 6t6 pass~es et
 

exicuties. Entre avril et juin, les intrants sont d~livr~s aux
 

cooperatives locales contre un requ sign6 par leur president, aprps
 

v~rification de la livraison et en juin, p6riode de semences, les
 

paysans en prennent possession. L'O.N.C.A.D. utilise son propre
 

r~seau de transport pour les livraisons et meme en cas de retards,
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il arrive le plus souvent a respecter ses engagements.
 

La plupart des intrants sont achet~s A cr6dit, grace a la
 

B.N.D.S. qui aide au financement des commandes, et A 1'O.N.C.A.D.,
 

qui agit par l'interm~diaire des cooperatives, en accordant du
 

credit aux producteurs individuels. N6anmoins, il existe un
 

palier pour le montant de la dette contractge par ces derniers,
 

celui-ci s'61evant au quart de la moyenne des ventes aupr~s de
 

la coopgrative pendant les trois derni res ann~es. Un autre
 

palier est fixg, cette fois au niveau de la cooperative selon
 

ses ventes de l'annge pr~c~dente et le montant des dettes a
 

recouvrer. Ainsi, si la commande totale d'intrants 6tablie par
 

les producteurs d~passe la capacit6 d'endettement import~e A
 

la cooperative, elle doit -tre ramen~e a un niveau inf~rieur.
 

Certaines modifications dans cette pr6cedure sont n~cessaires
 

pour s'assurer que tout exploitant responsable est en mesure de
 

recevoir les intrants qu'il d~sire.
 

Le d~lai de recouvrement de la dette s'6tend A un an pour les
 

engrais et a cinq ans pour les 6quipements, A un taux d'int~r-t moyen
 

annuel de 7%. Actuellement, il n'existe pas de credit agricole A
 

long terme au S~n~gal.
 

L'O.N.C.A.D, grace au financement de la B.N.D.S., achate les
 

intrants au prix de revient alors que l'exploitant paye un prix plus
 

ou moins subventionng. La caisse de p~r~quation est suppos~e
 

rembourser cette subvention a I'O.N.C.A.D. afin que celui-ci puisse
 

lui-m-me rembourser la B.M.D.S. En r~alit6, l'O.N.C.A.D. est
 

lourdement endett6 aupr~s de cet organisme, du fait que i'exploitant
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ne paye pas toute ma commande A la livraison et que la
 

caisse s'est vue dans l'impossibilitg de le rembourser.
 

Les semences d'arachide, quant A elles, sont avancies
 

par l'O.N.C.A.D. aux exploitants, qui doivent les rendre avant le
 

debut des activit~s commerciales. En fait, l'0.N.C.A.D. n'est
 

supposg ouvrir la campagne de commercialisation que lorsque
 

les dettes sur les semences ont gt6 remboursgs A 80%. En
 

ce qul concerne le mil, le sorgho et le riz, les organisations
 

de d~veloppement regional donnent les semences amnliorges
 

aux exploitants qui ont 6t6 slectionngs.
 

A peu pras 90% des engrais utilisgs au S~n~gal sont
 

achet~s par l'O.N.C.A.D. A la Socigtg Industrielle d'Engrais
 

au Sgnggal (S.I.E.S.), le reste provenant des importations
 

canalisies par une autre entreprise agricole s~n~galaise
 

(S.S.E.P.C.). Enfin le materiel agricole est achet6 A la
 

S.I.S.C.O.M.A., Socigtg Sgngalaise sp~cialis~e dans ce secteur.
 

Le Tableau XVIII pr~sente, pour les derniares annes, les prix
 

des engrais pay~s par l'O.N.C.A.D. et par l'exploitant. Une liste
 

plus complate des prix des engrais, comprenant ceux de certains
 

engrais sp~ciaux, est prgsentge en appendice.
 

Ainsi, le Gouvernement a fortement subventionne les engrais,
 

mais l'augmentation r~cente du co-lt de cette subvention pose le problame
 

de la poursuite de cette politique. Aux prix actuels des produits
 

agricoles et des engrais, l'emploi d'engrais est rentable pour les
 

exploitants d'arachide et de cgr~ales, bien que son d~veloppement ait
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6tg freing par certaines expgriences malheureuses dues A
 

une mauvaise utilisation. N6anmoins, l'emploi croissant d'engrais
 

confirme leur rentabilitg.
 

Tableau XVIII. Les prix des engrais (en CFA/tonne)
 

Prix aux % de la
Total
subvention
Annge 
 producteurs subvention
 

1967/77 20,000 31,000 51,000 61%
 

1975/76 16,000 43,000 59,000 73%
 

1974/75 16,000 20,500 36,500 56%
 

1973/74 16,000 16,000 32,000 50%
 

1972/73 12,000 18,000 30,000 60%
 

1971-72 12,000 11,500 23,500 49%
 

1970-71 12,000 11,000 23,000 48%
 

Source: 1'O.N.C.A.D.
 



-71-


En ce qui concerne les autres intrants, ils ne sont que peu subven­

tionnis par le gouvernement s~n~galais. Le Tableau suivant pr6sente le
 

cout de ceux-ci A la fois pour l'exploitant et pour le gouvernement. Une
 

partie de la subvention provient de sources ext6rieures.
 

Tableau XIX. Le Cout des Intrants
 
(en milliers de CFA)
 

Co-t pour Co-t pour % Paye par 

Annie L'exploitant le GOS Total le GOS 

1976-77 3,860,150 392,492 4,252,642 9% 

1975-76 408,116 600,000 1,808,116 60% 

1974-75 514,263 200,000 714,263 28% 

1.973-74 498,292 192,878 691,170 28% 

1972-73 712,257 0 712,257 0% 

1971-72 274,389 0 274,389 0% 

1970-71 225,797 0 225,797 0% 

SOURCE :'ONCAD
 

Un tableau d~taill6 pr~sentant les quantit~s d'intrants agricoles
 

vendues par 1'ONCAD au cours des derni~res ann~es se trouve en appendice.
 

En g~n~ral, le programme de l'ONCAD concernant la distribution
 

d'intrants semble ne pas poser de problames majeurs. Tout au plus,
 

certaines modifications devraient etre apport~es. D'une part, les limites
 

de la capacit6 d'endettement au niveau des cooperatives devraieLit Ftre
 

revues pour que soient minimis~s les cas oa les exploitants responsables
 

se volent refuser une partie de leurs commandes. D'autre part, on devrait
 

consid~rer l'introduction d'un programme de credit A long terme. Enfin,
 

la condition liant le debut officiel de la compagne de commercialisation
 

aux remboursements de semences devrait etre 6galement revue. Dans le
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chapitre prfcident, nous avons en effet montr6 que des retards dans
 

l'ouverture de cette saison peuvent avoir des consequences importantes
 

sur 	le programme de commercialisation du mil 6tabli par l'ONCAD.
 

B. 	Le Stockage
 

Actuellernent,il existe trois types de stockage au Singgal. Comme il
 

l'a d6jA t indiqu6, 80 A 85% du mil, du sorgho et du riz sont auto­

cons-mm6s ou vendus au niveau du village. Le stockage a lieu entiarement
 

A l'exploitation m-me et les pertes ne s'616vent, selon l'itude de 1'Etat
 

du Kansas sur les capacit6s de stockage c6r6alier au Sn6gal, qu'A 3%
 

pendant la premiere ann6e. La SODEVA, socift6 de dfveloppement r6gional
 

dans la Sine - Saloum, est n6anmoins en train d'exp6rimenter de nouvelles
 

techniques de stockage au niveau du village afin de r6duire davantage
 

les 	pertes dues aux insectes.
 

Par contre, il est difficile de pr6ciser les techniques et l'6tendue
 

du stockage des n~gociants priv6s, ceci parce que 'ONCAD a le monopole
 

officiel de la commercialisation du mil/sorgho et que peu d'informations
 

existent sur les entrepSts de ce marchg parall~le. Mais on peut estimer
 

que ces derniers ne sont pas importants, 6tant donn6 que les fluctuations
 

de prix du mil et du sorgho ne sont pas assez larges pour inciter A la
 

sp6culation et ainsi d6velopper la capacit6 de stockage. L'6quipe n'a pas
 

pu non plus obtenir d'estimations sur les pourcentages de pertes dans
 

ces entrep-ts.
 

Enfin, 1'ONCAD a largement d6velopp6 la capacit6 de stockage pour
 

l'arachide. Actuellement, celle-ci s'6lve A 242.000 tonnes, centralis~e
 

principalement dans les regions productrices d'arachide, soit celles
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de la Sine-Saloum, de Diourvel et de Thins. Quant au ml et au sorgho,
 

1'ONCAD a des entrep-ts suffisamment larges pour toutes ses interventions
 

concernant ces deux cultures. Voici en effet la r~ponse de l'ONCAD au
 

questionnaire de CILSS sur la capacit6 de stockage qui fut envoy6 dans
 

le cadre de cette 6tude. La capacit6 de stockage consacr~e aux c&r~ales
 

s'6lve, selon I'ONCAD, A 39.000 tonnes dans le secteur public, et est
 

r~partie comme suit :
 

-90 unit~s mobiles de stockage - capacit6 totale = 9.000 tonnes.
 

- 3 entrepSts, chacuns de 10.000 tonnes de capacit6 (dans la Sine-


Saloum et 1 a Dahaz).
 

De plus, plusieurs entrep-ts de 1000 A 5000 tonnes sont lougs au secteur
 

privg, ce qui 6lve la capacit6 de stockage c~r~alier A un minimum de
 

50.000 tonnes.
 

L'6tude de l'Etat du KansasI a estim6 que I'ONCAD avait 45.000 tonnes
 

de mil et de sorgho en r~serve, principalement A Diourbel et dans la
 

region de la Sine-Saloum. L'observation sur le terrain par l'6quipe de
 

l'6tude a confirm6 que des conditions de stockage et de preservation
 

6taient suffisantes.
 

En relation avec ses r~cents projets de commercialisation du mil/
 

sorgho, I'ONCAD s'est engag6 dans un programme ambitieux de construction
 

d'entrepots, qui devrait, selon les previsions 6lever la capacit6 totale
 

de stockage c~r~alier de 100.000 tonnes. Ii vient d'achever, grace A
 

1W.P. Spencer, et al., Recommendations for Grain Storage and Preser­
vation in Senegal. Kansas State University, Food and Feed Grain
 
Institute, 1975.
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un financement du gouvernement s~n~galais la construction de 30.000 tonnes
 

d'entrepots, ceux-ci ayant une capacit de 1000 et 2000 tonnes et 6tant
 

situ~s dans les regions de la Sine-Saloum, de Diourbel et de Thias oi les
 

plus gros achats de mil par 1'ONCAD sont pr6vus. En appendice est prg­

sentge la liste g6ographique des projets de construction, ceux-ci 6tant
 

ranges par ordre de prioritg.
 

La deuxi~me 6tape de ce programme d'envergure comprendra 30.000
 

tonnes de capacit6 suppl~mentaire financge par I'USAID, et devrait etre
 

lanc~e, selon les pr~visions, pendant l't6 1977. Les lieux oa seront
 

construits ces entrepSts sont classes par ordre deprioit6 uans la liste
 

pr~sent6e en appendice. Ce programme comprend 6galement le financement
 

de 1'envoi aux Etats-Unis de plusieurs cadres apportenant 5 !'ONCAD afin
 

qu'ils pulssent 6tudier les techniques et la gestion de stockage.
 

La troisi~me 6tape de ce programme est la construction de 25.000
 

tonnes de capacit6 suppl~mentaire, qui doit etre financde par la R6publique
 

F~dgrale Allemande. Une mission r~cente de ce gouvernment en a recommand6
 

l'op~ration, et celle-ci devrait d~marrer A la fin de 1'ann~e 1977, Les
 

lieux g~ographiques provenant de la mgme liste, pr~sent6e en appendice.
 

Ainsi ces trois projets vont augmenter la capacit6 totale de stockage
 

de 85.000 tonnes, soit 15.000 tonnes de moins que l'objectif initial de
 

100.000 tonnes. Pourtant, 1'ONCAD est pret A financer cette difference,
 

si ses achats de mil/sorgho le n~cessitent.
 

Mais, selon les chiffres pr~sent~s dans le chapitre pr6cdent, 1'ONCAD
 

n'a pas besoin de ces 15.000 tonnes suppl6mentaires. En fait, il est
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p-r-is de i; dcander queule !.erai l'utilisation de ces 85.000 tonnes. 

En cff-t, le. chiffre; des aichaLs de mil et de sorgho montrent qu'avec 

10.000 tonne:s de capiacti, il existe dj'i une marge suffisante. De plus 

Ce:i til..i I :,tio~ s de :tockage ti, sont pas adapt~es i 1'arachide. Aussi, 

1a Sine-Salou. entatnr quo r~gion productrice principale de mil/sorgho 

W'ti, orte pas suffi a-ment de riz pour Ctre susceptible d'utiliser la 

capacitC de :tockag" irmpartle au riz. Au SCnagal, la question principale, 

en ce qui ,-,,ncerrnc le stockage, est simplemeut de lier d'une maniare plus 

pri'clite Iv., hesoins en ce domaine .1 la r-alit6 de la situation agricole. 
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VI. CONCLUSION
 

Quclqaes conclusions g~n~rales emergent de cette 6tude
 

en ce qui concerne la commercialisation et la politique de prix des
 

cgr~ales au S~n~gal. On peut 6galement identifier les points oa des
 

recherches additionnelles sont d~sirables.
 

1) Actuellement, le taux de d~pendance c~r~ali~re vis-5-vis
 

des sources ext6rleures s'6lve A 30-40% des besoins nationaux.
 

Cette d~pendance est la consequence naturelle de l'int~gration
 

du S~n~gai dans 1'6conomie mondiale. Ce pays, tout en ayant recours
 

A des importations de denr~es alimentaires s'est en effet sp6cialis6
 

dans 1'exportation d'arachide. Aux prix mondiaux actuels, cette
 

strat6gie est celle . laquelle est associ6 le Produit National Brut
 

le plus 6lev6. Le prix de revient 6lev6 du riz et du mil/sorgho
 

nationaux par rapport aux cours mondiaux, constitue en effet l'obstacle
 

majeur A l'auto-suffisance c6rgaliere senegalaise.
 

2) Pour que la sp6cialisation des 6changes commerciaux soit
 

In plus ren:able, le S~nggal doit r6percuter leo cours mondiaux des
 

produits n~gocigs sur le march6 intgrieur. A moins qu'il ne soit pr-t
 

A sacrifier une partie du Produit National Brut, le S6n~gal peut
 

difficilement utiliser la politique de prix pour influencer les objectifs
 

agricoles. C'est uniquement en augmentant la productivitg, et en utilisant
 

de noLuvelles techniques pour la culture du riz et du mil que ces
 

contraintes peuvent etre assouplies.
 

3) Comme mentionn6 dans le paragraphe (2), le prix au producteur
 

pour i'arachide et le prix au consommateur pour le riz import6 sont deux
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prix-clefs. Le premier influence la repartition des ressources
 

entre l'arachide et les cgr~ales. La forte d~pendance cgrgaliare
 

du S~nigal vis-A-vis de 1'ext6rieur est en relation directe avec
 

ce rapport de prix. Le prix au consommateur du riz import6 determine
 

la demande et les prix de ses substituts riz local, mil et sorgho.
 

En second lieu, la disponibilit6 suffisante du riz importg durant
 

l'ann~e attgnue largement les fluctuations de prix des c6rgales
 

locales .
 

4) La structure de l'ONCAD n'est pas favorable au
 

monopole de la collecte du mil et du sorgho. Son role d'interm~diaire
 

dans la chatne de commercialisation du mil/sorgho n'est pas clair. Dans
 

plusieurs cas, les consonmmateurs ruraux et les producteurs peuvent
 

tous deux recevoir des prix plus int~ressants sans passer par cet
 

organisme . C'est pour cette raison que I'ONCAD ne peut faire valoir
 

son monopole, et qu'existe tin marchg parallhle important pour le
 

mil/sorgho. Bien que certains objectifs de commercialisation de
 

I'ONCAD soient peut etre justifies, comme le transfert de mil/sorgho
 

vers des cooperatives d6ficitaires et d'un stock de c6rgales disponible,
 

ils pourraient ^tre tout aussi atteints mais d'un faqon efficace
 

dans une situation de pure comp6tition. L'glimination des risques
 

encourrus par l'exploitant au cours de ses transactions dans le march6
 

parallale pourrait avoir pour resultat une hausse des prix au
 

producteur du mil/sorgho, et une baisse des prix au consommateur pour
 

ces memes produits.
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5) La condition actuelle selon laquelle la saison
 

agricole ne peut etre ouverte que lorsque 80% de la dette sur
 

les semences d'arachide sont rembourses, est A la source de certaines
 

inefficacit~s et injustices. Les producteurs ayant besoin U'argent
 

comptant et ne pouvant vendre l'arachide comme prevu, se tournent
 

vers d'!'utres solutions. Ainsi ceux qui sont pros de la frontiare
 

s~n~galo-gambienne exportent l'arachide clandestinement en Cambie.
 

Quant aux producteurs qui n'ont pas ce d6bouchg ils sont souvent
 

amends A vendre du mil et du sorgho sur le marchg privg. Beaucoup
 

d'entre eux sont A court de c6rgales plus tard dans l'annge, et
 

sont contraints de racheter, A des prix plus glev~s, les memes
 

c~rgales. Ce probl~me pourrait -tre r~solu si une date ferme
 

d'achat 6tait fix~e en partie pour l'arachide.
 

6) Les agences s~nggalaises de d~veloppement r~gional,
 

destinges A une activitg d'encadrement poss~dent des avanitages 6vidents
 

en ce qu'elles permettent une plus grande flexibilit6 d'adaptation
 

des activit~s selon les r~gions et les cultures. Ii existe n~anmoins
 

quelques probl~mes rgels. En premier lieu, les offices r~gionaux
 

semblent recevoir un financement et un soutien disparates. En second
 

lieu, les responsabilit~s importantes de chaque agence different
 

consid~rablement. Certaines d'entre elles se 
chargent de la commercialisation
 

(SAED, SODEFITEX) alors que d'autres n'ont qu'un role de conseil
 

A ce propos, il serait bon de revoir cette strat~gie en vue de
 

l'orienter vers une plus grande centralisation.
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7) L'ONCAD s'est actuellement engag6 dans un programme de
 

construction de 100.000 tonnes de stockage en trois phases.
 

Cette annie, . JNCAD n'a achet6 que 10.000 tonnes de mil avec
 

une faible chance d'augmenter ses achats dans l'avenir. I1 est
 

n~cessaire de s'interroger sur la mani~re dont 1'ONCAD va
 

utiliser cette capacitg de stockage. Ses principaux dgpots A
 

Thias, A Diourbel, et dans le Sine-Saloum, se trouvent dans des
 

r~gions productrices de mil o i le stockage n'est pas n~cessaire
 

pour les grains import~s. I1 est A esp~rer que ces questions
 

s'6clairciront avec le d~roulement des phases ult~rieures de ce
 

programme.
 

En conclusion g~n~rale, cette 6tude suggare que la
 

d~pendance du S~n~gal vis- -vis des sources alimentaires externes
 

est une cons~quence naturelle de sa strat~gie de d~veloppement,
 

soit la sp~cialisation dans la production et l'exportation
 

d'arachide, faisant suite A des termes d'6change favorables.
 



Appendix 1 - Appendice 1
 

PEOPLE CONTACTED AND DOCUMENTATION
 

PERSONNES CONTACTEES ET DOCUMENTATION
 

SENEGAL VISIT: January 3 - January 16 and
 
January 24- February 3, 1977
 

LA VISITE AU SENEGAL: 3 Janvier - 16 Janvier et
 

24 Janvier - 3 Fgvrier 1977.
 

PEOPLE CONTACTED - PERSONNES CONTACTEES
 

MINISTRY OF AGRICULTURE - MINISTERE DE L'AGRICULTURE
 

Mr. Dieng - Agricultu,:al Research
 
Recherche Agricole
 

ONCAD 
 DIVISION OF STATISTICS
 
Dakar - Mr. Diawara SERVICE DES STATISTIQUES
 

Mr. Dieng
 
Mr. Sy Mr. Mbassambaye
 
Mr. Fall
 
Mr. Niane CAISSE DE PEREQUATION
 

Kolack - Mr. Kamara
 
Mr. Diouf Mr. Toure
 

SODEVA 
 COMITE DES GRANDS PRODUITS
 

Kolack - Mr. Lalande 	 Dr. Bah
 

COMMERCE INTERIEUR SONADIS - General Manager
 
Directeur Gngral
 

Mr. Kane
 
Mr. Toure WFP
 
Mr. Dieye
 

Mr. Westdal
 
COMMISSARIAT D'AIDE ALIMENTAIRE FAO
 

Mr. Coly 	 Mr. Vanden Ameele
 

CONTROLE ECONOMIQUE 	 INSTITUT DE TECHNOLOGIE ALIMENTAIRE
 

Mr. Diaw 	 Mme. Diallo
 
Mr. Nianc
 

CAISSE CENTRALE
 

Director
 

Mr. Marcie
 

SODAGRI
 



Senegal Visit - (cont.)
 

Visite au Sinfgal - (suit,)
 

GRANDS MOULINS DE DAKAR
 

Mme. Le Goff
 

U.S. AID
 

Mr. Fell
 
Mr. McDill
 
Mr. Lateef
 

U.S. EMBASSY - AMBASSADE DES ETATS-UNIS
 

Mr. Wilson
 

CHAMBER OF COMMERCE - CHAMBRE DU COMMERCE
 

Mr. Traore
 

SONED
 

Mr. Charie
 

A visit to ONCAD's iperations in the Sine-Saloum and Kolack Region was made,
 

Une visite aux operations de 1'ONCAD dans la Rigion de Sine-Saloum et Kolack
 

fut effectuge.
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DOCUMENTS CONSULTES
 

DOCUMENTS CONSULTED
 

1. International Bank for Reconstruction and Development, 1975.
 

2. Rapport d'Activit~s, 1975-76, SAED.
 

3. V Plan de Dgveloppement Economique et Social, 1977-81, Agriculture.
 

4. Le Socialisme dans le D6veloppement Rural-Bilan/Prospects.
 

5. Rapport Annuel, 1975-76, Production Agricole.
 

6. U.S. AID Proposal for P.L. 480 Program.
 

7. U.S. AID Project MAJAM Irrigated Perimeters.
 

8. Storage Report - Federal Republic of Germany. 

9. Statistics Bulletins, 1975 report, and monthly issues.
 

10. Projet de D~veloppement Rural de Sgdhiou, Septembre 1975.
 

11. Projet Rural de S6dhiou - D~cembre 1975 (Rapport d'Activit6s). 

12. D~veloppement de la Riziculture en Casamance, Juillet 1976.
 

13. D~ve!oppememt Rural en Casamance, Juillet 1976.
 

14. Les Migrations en Basse Casamance, Octobre 1976.
 



Appendice 2
 

Tableaux Statistiques
 

1. Sin~gal : Production des Produits Principaux 1960-1975
 

2. Situation Moyenne de Base
 

3. Prix de Transports (Francs 5 la tonne kilometre)
 

4. Commercialisation des Arachides d'Huilerie
 

5. Production et Commercialisation Mil, 1961 A 1975 (tonnes)
 

6. Production et Commercialisation Riz Paddy, 1961 A 1975
 

7. 	Prix Des Engrais-Programmes Agricoles, 1965 A 1976-77
 

(Prix D'Achat)
 

8. Materiels Agricole, 1961-76
 

9. A. Liste des Entrep~ts par Ordre de Prioritg de Construction
 

B. Locations Selectionnges pour la Construction de 47 Entrepots
 
de L'ONCAD pour le Stockage des Cer'ales
 

10. Snggal Importations et Aide Alimentaire, 1976-77
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Millet-
mil, 

P A Y 

1960 392 762 514 

1961 407 831 489 

1962 424 865 490 

1963 4"78 959 498 

1964 532 1,011 526 
1965 554 1,069 518 

1966 423 997 424 

1967 655 1,155 566 

1968 450 1,054 427 

1969 635 1,037 612 

1970 401 972 412 

1971 583 975 597 

1972 323 936 344 

1973 510 1,094 467 

1974 1 777 1,155 673 

1975 630 

Cowpeas-
Ni6b6 

PAY 

11 45 247 

15 56 248 

13 49 267 

14 51 276 

17 56 298 

14 54 257 

18 86 211 

30 99 305 

17 70 246 

23 71 3;7 

18 63 281 

26 71 365 

11 86 125 

15 53 287 

22 59 368 

Table 1. Senegal: Production of Major Crops 1960-1975 
Tableau 1. Senegal: Production des Produits Principaux 1960-1975 

Groundnut- Rice- Cotton- Corn- Cassava-
Arachides Riz Coton Mals Manior 

P A y P A Y P A Y PAY V A Y 
893 977 913 82 70 1,200 27 31 889 168 37 4,531 
995 1,027 969 84 73 1,151 28 32 885 13- 36 3,809 
894 1,013 882 90 72 1,256 27 32 847 157 38 4,111 
952 1,084 878 106 75 1,415 27 33 815 153 33 4,612 
993 1,055 941 109 87 1,252 0.6 1.7 360 37 47 788 156 33 4,724 

1,122 1,114 1,07 125 83 1,517 1.2 1.5 838 41 54 751 150 38 3,976 
857 1,114 785 125 88 1,424 2.2 1.8 1,213 42 54 777 241 64 3,755 

1,005 1,164 863 135 101 1,327 4.3 4.0 1,054 57 72 792 239 63 3,784 
831 1,191 698 59 78 1,317 9.8 6.7 1,458 25 36 696 233 63 3,717 
789 953 827 141 104 1,349 12 9.8 1,172 49 55 881 177 39 4,536 
583 933 593 99 93 1,058 12 14 830 39 51 765 162 39 4,153 
989 1,060 932 108 84 1,242 21 18 1,155 39 49 787 138 31 4,418 
570 1,071 532 44 50 866 24 20 1,154 20 33 625 150 41 3,673 
675 1,026 657 64 65 996 33 29 1,155 34 40 862 170 29.4,206 
993 1,152 862 117 86 1,366 42 39 1,098 43 49 888 119 33 3,562 

1,450 144 45 

Cashcrops­

cultures 
Maralcheres 

PA Y 

29 2.1 13,432 

27 2.6 10,677 

33 2.6 12,648 

31 2.7 11,494 

32 2.6 12,196 

32 2.4 13,186 

35 2.6 13,351 

41 3.3 12,704 

40 3.1 13,214 

40 3.1 18,821 

52 3.6 14,593 

70 4.7 14,838 

70 4.7 14,860 

63 4.8 13,125 

Arachices 
de bouche 

P A Y 

0.9 0.7 1,412 

2.1 1.9 1,132 

3.6 2.6 1,371 

3.4 2.9 1,174 

5.4 4.1 1,320 

7.3 6.7 1,090 

5.6 6.1 927 

8.7 8.5 1,004 

11 11 993 

10 14 726 

13 17 765 

26 

P - Production (1,000 tons)
A - Area (1,000 hectares) Superficies 
Y - Yield (Kg/ha) Rendemcnt 

The figures have been rounded. Ces ehiffres ont it6 arrondis 
SOURCE: Senegal, Ve Plan Quadriennal de Dgveloppernent Economique et Social. 



Table 2. Average Basic Situation
 
Tableau 2. Situation Moyenne de Base
 

Arachide Mils Mais 
pluvial 

Riz Ni~bd Coton Manioc 
a 

Ar. B. 

SUPERFICIES (1 000 ha) 

Cap-Vert 
Casamance 
Diourbel 
Fleuve 
SdnGgal-Oriental 
Sine-Saloum
Thins 

2.2 
120 
320 
6 

50 
500 
155 

1.5 
95 

1290 
70 
70 
300 
153 

-
1.5 
-
5 

25 
3.5 
-

-
65 
-
10 
5.6 
1.7 
0.5 

0,1 
1.3 

37 
10 
-
-
16.5 

-
16 
-
-

17 
6 
-15-

0.1 
2.9 
9.5 

6.8 
68 

i 

I 
-

2,4 
p.m 

21.6 
21.6 

_I 

TOTAL 

RENDEMENTS (Kg/ha) 

Cap-Vert 
Casamance 
Diourbel 
Fleuve 
S~ndgal-Oriental 
Sine-Saloum 
Thins 

1,153 

591 
1,042 

731 
450 

880 
880 
858 

979 

467 
863 
376 
400 

642 
533 
386 

48.5 

-
3,000 

-
625 

790 
1,000 

-

82.8 

-
1,152 

-
1,936 

1,100 
507 
910 

64.9 

343 
351 
244 

344 

-
-

288 

39 

106 
-
-

1,000 
866 

-

I 
34.3 

3.8 
9.9 
2 9 

-

-
1.9 
4.3 

24.9 

-

708 
p.m 

-

666 
880 

-

TOTAL 852 493 866 1,220 271 1,005 3.9 855 

PRODUCTIONS (1,000 T) 

Cap-Vert 
Casamance 
Diourbel 
Fleuve 
S6ndgal-Oriental 
Sine-Saloum 
Thids 

1.3 
125 
234 

2.7 
44 
440 
133 

0.7 
82 

109 
28 
45 
160 
59 

-
15 
-
3.1 

20 
3.5 
-

-
75 
-
19 
6.2 
0.9 
0.5 

0.3 
0.46 
9.0 
3.3 
-

-
4.8 

-
17 
-
-
17 
5.2 
-

I 
I 

0.4 
29 
27 

13 

-

1.7 
p.m 
-

0.6 
19 

TOTAL 980 483 42 101 18 39.2 134 21.3 

SOURCE: Ve Plan Quadriennal de Developpment Economique et Social 



Table 3. Transport Costs 
(Francs per ton kilometer)
 

Tableau 3. Prix de Transports (Francs . la tonne kilometre)
 

Transports Primaire-Primary Transport
 

Goudron-Asphalt 

17
 

Piste Amliorge - Improved Road 22
 
Piste Ordinaire -Average Raod
 

(Diourbel, Thias, S6nggal-Oriental) 
 28
 
(Casamance, Fleuve, Sngal-Oriental) 
 31


Piste Mauvaise - Poor Road 
 50
 
Tout Terrain - Cross Country 
 60J
 
Forfait Minimum - Minimum Contract 100 

Transport Secondaire - Secondary Transport 

Goudron-Asphalt 
12
 

Piste Am~lior~e - Improved Road 17
 



Table 4. Marketing of Croundnut Oil 1961-75
 

Tableau 4. Cormercialisation des Arachides d'Huilerie 
 1961 A 1975
 

Thias Total
Ficuve S~nigal-Orienta! Sine-Saloun 

Ca?-Vert Casanance Diourbel 


T
P T P T
P T P T
P T P T P T 


19.27 39,805 21.06 358,192 21.60 130,485 859,692
 
61/62 ^2.45 2,655 18.68 1(4,428 20.97 222,161 20.70 1.965 


21.67 98,954 765,614
62/63 22.45 1,838 15.37 1C3,505 21.05 162,698 20.74 749 19.42 41,512 21.08 356,38 

37,319 21.10 351,720 21.65 113,965 806,105


96,030 21.00 202,092 20.75 3,075 20.95

63164 22.1-5 1,904 19.00 429,853 21.65 101,344 M45,781
 
61/65 22.45 
 1,417 19.03 115,493 20.96 177,394 20.73 4,291 19.54 36,989 21.09 


21.26 4,063 20.20 33,398 21.55 474,119 22.43 130,553 992,717

10G,627 21.60 242.907
65/6 22.51 1,050 i).82 	

1,874 19.77 35,452 21.01 450,285 22.47 92,670 780,79S 
22.6 564 19.02 92,524 20.72 107,429 20.70
66"7 
 24,692 17.97 346,550 18.44 132,157 833,743


16.60 84,942 17.57 238,237 17.57 5,703 16.61
67/62 1-.44 1,457 
63/69 2Z.4 403 1G.60 82,365 17.57 111,166 17.57 882 16.61 14,313 17.79 328,143 18.44 86,015 623,292 

16.60 16,365 17.97 281,749 18.44 85,272 592,695

231 16.60 67,848 17.57 139,530 17.57 1,700
69/70 1".44 	 4,168 19.44 229,217 19.44 64,883 447,318
 

73/71 19.14 C0 17.60 84,412 19.44 64,053 19.44 525 17.60 

338,191 23.10 133,769 747,360


2.10 644 23.10 93,746 23.10 163,270 23.10 387 23.10 17,353 23.10 
71/72 	 23.10 18,725 23.10 264,393 23.10 12,810 429,664
 

-- 23.10 87,028 23.10 46,703 23.10 --
72/73 23.10 	
339 25.50 1,928 25.50 208,594 25.50 59,848 427,251
 

73/74 25.50 237 25.50 83,903 25.50 72,402 25.50 

26,362 41.50 254.839 41.50 109,257 637.531
 

41.50 90.165 41.50 155,474 41.50 785 41.50

74/75 41.50 649 


26,343 348,381 4,672,213 1,351,983 9,810,561
 
13,109 1,293,016 2,105,516 


P - Average 	Price,

?rix M-iyen 

T - Tonnage Xarketed, 
Tor-n,> Ccmmercais6 

From 1961 to 1966, the average regional price was determined as a function of the distance 
of the nearest port


1. 

(transport differential).
 

De 1961 B 1966 le prix moyen r6gional a 6t6 fix6 en fonction de la distance du port d'embarque=ent 
le plus proche
 

(Diff~rentiel de transport).
 

2. 	From 1967 to 1970, the average regional price was set on the basis of data 
from the 1965/66 crop season.
 

a 1970 le prix =oyen r~gional a 6t6 arrZt6 sur la base des donn6es do la campagne 1965/1966.
Do 1967 

The prices shown in this table do not take into account the marketing margin: 1.70 Fr/kg up to 1966, 1.10 Fr/kg
3. 

from 1987 to 1972 and 1.50 Fr/kg since 1973.
 

Los prix contenus dans cc tableau sent arrit6 sans tenir compte do la marge de commarcialisation: 
1,70 Frs/kg 

jusqu'en 1966 - 1,10 Frs/kg de 1967 1 1972 et 1,5 Frs/kg a partir de 1973. 

Source: OXCAD
 



Appendix
 

.d Mar-.inq'.9f MIl1t:ofTable Prcdueti. o. j61 r^ 1O7r 

Producticn ct Co-mrcrcialisation Mil, 1961 . 1975 (tonnes) 

: ..ars ?rice T T Valua 

,.n 6c: Prix Casarance Diourbel Fleuve S/Oriental Sinc/Saloum Thics Toaalur 

P 62,000 55,000 2.oo 35,000 57 4,000 j 32,C00 7,499,040,000 

15601C 1 :9.12 - -..­
62,0... I - _ 1i _ _ 

? 2,OC0 86,000 52,00 40,OCO 128,00 45,000 413,030 7,896,r6"3,000 

1:1/62 19.12 F C51 4,639 631 273 5,127 1,333 12.60- ­

_C 0.9% 5.4% 1.20 0.68% 41 _ "6 _ _ 3"_ ­

68,000 77,000 55,C00 35,000 142,000 47,000 4 03 S,10,. .
 
1962/63 19.12 F C 2280 3,628 1,124 504 5,714 1,60 12,53 0 ­

4.7. 2.04% 1% 4% 3% 

72,000 120 COO 39,000 38,000 157,000 51,C01 9,720,,0,00 
1963/64 19.12 F C895 3,9 31 247 734 7,000 f 1-4,7 972,4,01,20,- C 

..1.3% 3% 0.60% 1.9% 4.4% _, 

84,000 125,000 65,000 42,000 173,000 43,oCo. s3,C3C 10,171,8,300
,9l4/65 19.12 F 0 308 1,490 1,139 1,047 4,585 213 7,7,22

.6/50.3: 1% 12. 2.4% 4,6 23%': I 

2 94,000 123,00 53,000 47,000 184,000 53,0C 554,0C0 I11,0S0,OC0,00'C
 
965.,,, '0 F C 2,771 6,900 1,240 6,240 7384 55 26590 ­

* %C 2.9, 5% 2%" 13% 4%______ 7 

P 54,000 50,000 148,00 42,000 423,0-0 8,450,030,00076,000 53,000 
1966/67 C - - 472 3,749 - - 4,221 

;C-- 0 .89 Z 7.5% 

is Fr F 114,000 158,000 73,000 53,000 18S,000 68,000 65!.:0Z3 '1,191,000.00 
1967/68 -e-ve C - 1,228 929 - 2,157 ­

17 aurs1C-1.6% 1.7% -0. 3%­

'965/6 91 ra es .? 88,000 79,000 38,000 45,000 155,000 45,000 450,000 . 7,6S3,000,C00 
C 49S - 39 1,446 - 1,983 

17 7.,ur ,.C 0.5% - 0.1% 3% - .4,' -

Suite page suivant - See folo.ng paZc 

http:1,191,000.00
http:Mar-.inq'.9f


TABLE 5- (CO!TIN\JED, SUITE) 

Ycars 
Ynnrs 

Anee 

1969/70 

1970/71 

Price 
Pr~c 
rix" 

18 F.Fleuw 
117 F.Autres 
i± ons 
8II 

jIB F. 
iFlcuv 
17 .autres 

f 

P 
C 

CC 

P 
C 
%C 

Casamance 

121,000 
11,327 

1.09% 

i 103,316 
231 
0.4% 

Diourbel 
1 

98,000 
2,210 

2.25% 

54,320 
-

Fleuve 

64,000 
1,444 

2.25% 

29,030 
100 
0.3% 

S/Orfen-

69,000 
3,662 
5.3% 

30,644 
15 

0.04% 

Sinel-. oum 

204,000 
1,445 
0.7% 

133,510 
-

hies 

77,000 
334 

0.49% 

53,360 
-
-

Value 

Total Valcur 
_______________I_ 

633,000 103825,000,C00 
10,472 -

1.65% -

420,211 6,866,617,000 
346 
0.8­

1971/72 
!7 F.FIouv 
!17 F.autres 
lCions 

P 
C 
% 

90,509 
146 

0.16% 

108,655 
171 

0.15% 

49,354 
217 

0.43% 

54,842 
1,306 
2.74% 

197,584 
756 

0.37% 

81,013 
15 

0.01% 

716,7.3 
2,866 

0.4% 

9,955,475,000 
-

1972/73 

1973/74 

25 F/F7" 

Toutes
Kcgions 

C
7C 

C 
%C 

21 

619 17,224 313 102 6,395 5,052 

21 

29,969 

331,304 

749,225,000 

1974/75 30 F/KGTcutcs pC 853 10,082 7,035 1,111 15,225 1,663 35,969 1,079,070,000 

Regions %C 

1975/76 30 F/KG C 497 1,001 2,216 251 8,006 154 12,125 363,750,000 

1,, 35 F/KG 

as of 
Feb.1 
1977 

10,000 

P - Production 

C - Marketing, Co-arcialisation 

XC % Marketed, % Co.mercialis6 

SOURCE: ONCAD 
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Tnble 6. Product 1.ui and 1Iarktin of Pnddv _Rire,_j 
6 

to_ 975 (tvna) 

Prodi etIon e t r1v .i, t inRizP1JI41 -1975 (tonnes) 

Yeart 
q 

Price 
Prix Caqi~u'wn!.' Fle,.ve 5/0Orlea. S.S.1o,,m Th1.I' Total 

Value 
Valcu 

1960/61 --
P 
C 

62,000 1,100 
.............. 

1,300 2,100 250 67,500 

1961/62 
_______ 

--
___ ___ 

P 
C 
._2. 

60,000 17,500 

.............. 
-- __ 

1,400 

_---___ 

3.800 

- -

350 

__-

83,000 

-- ._ 

1962/63 --
P 
C 

67,000 5,300 

............ 

1,200 2,800 500 77,000 

1)63/64 19 F 
1 

C 

- 77,000 23,000 

.............. 

1,300 3,800 450 106,000 

1964/65 

1965/66 

1966/67 

1967/68 

1968/69 

1969/70 

19 70/ 7 1 

19 F/KG 

21 F/KG 

21 F/KG 

21 F/KG 

21 F/KG 

21 F/KG 

2 1 F /K G 

P 81,000 22,000 
C 228 2,94.5 

______C 0.28Z 13% 
-P 88,000 27,50 
C 336 5,933 
%C 0. 3h% 21% 
P 82,000 38,000 
C 231 9,411 
%.._C 0.78% 25%51% 
P 101,000 31,00 

C 174 7,041 
%C .____.0.17% 23 
P 43,000 12,000 
C 38 .....-
2C 0.08% .... 
P 121,000 30,000 
C 178 514 
C . . 0..14% . 1.7 . 
P 68,486 19,998 
C 4 4 1 1 5 8 
% C 0.61% 0 .7 9% 

1,100 
...... 

...... 
1,500 
...... 
...... 

1,400 
...... 

-- -
1,800 

...... 
_ --

2,600 

, 
1,800 
.... 

--
1,417 

... 

... 

4,900 

4,600 

3,000 

2,800 

19 

.. 
1,000 

-
235 
.. 
.. 

-

550 

4'0 

550 

650 

-
600 

600 
692 

-
388 

. 

. 

110,000 2,090,000,000 

3,173 -­

2.82 -­
122,000 2,562,000,000 

6,2b9 
52 -­

125,500 2,625,500,000 
F,642 -­

7.6% -­
17,300 2,883,300,000 

7,215 -­
5.2% -­

58,219 1,222,599,000 

38 -­
0.61 -­

154,400 3,242,400,000 
- -­

0.1. -­
90,445 1,899,345,000 

55 9 -­
0.6 6 Y - -

19 71/ 72 2 1 F/KG 

1 

C 
XC 

73,010 

400 
0.55% 

28,085 

25 3 
0.90t 

4,222 

...... 

2,389 

------

589 108,310 

653 
0.60 

2,274,510,000 

-­
-­

1972/73 21 F/KG C 244 98 85 ..... 8,788,720 

1973/74 25 F/KG 
Ttes Rip 

C 803 153 49 .... 1,006 25,629,723 

1974/75 41.5 
F/KG 
Tte. R6g 

C 2,464 254 694- 3,612 149,924,850 

P - Production 

C - Marketing, Co:laercianllat [on 

XC - Z Marketed, 2 Commercial tC 

SOURCE: ONCAI 



Table 7 

Prices of fertilizer - Agricultural Programs 1965 to 1976/77 (Purchase Price) 

Prix Des Enrais-Prograres Apricoles. 1965 a 1976/77 (Prix D'Achan) 

FERTILIZER 

DES.GCATO% 

Arachides-Croundnuts 
:il-ILilet 

R14-Itice 
Mornichcr - Vccetnbles 

1966/67 

18,624 
19,530 
15,900 
21,580 

1967/68 

18,624 
19,530 
15.900 
21,580 

1968/69 

23,259 
23,259 
20,000 
20,000 

1969/70, 

23,433 
23.483 
22,847 
20.000 

1970/71 

23.966 
23.966 
23,966 
23,966 

1971/72 

23,966 
23,966 
23,966 
23,966 

1972/73 
25.218 
26,600 
26,280 
26,280 

1973/74 
26.270 
26,270 
21,000 
26,280 

1974175 
34.382 
34,382 
--

359000 

1975/76 
54,690 
54,690 
54,690 
54,690 

1976/77 
,S.247 

48,247 
48,247 
48.247. 

F!M:T7TLIZE It 
EIX!JTS S.S.E.P.C. 

Chlorure do Potasse - Potassium Chloride - 17,500 17,500 19,950 21,000 21,000 24,500 39,500 39,500 

SulfaLc do Potasse - Potassium Sulfate 22,600 - 24,000 26,950 28,500 28,500 45,000 68,500 68,150 

Sulfate d'Ammoniaque 
rerlurce - Urea 

- Amonium Sulfate 15,200 
-

15,200 
21,200 

15,840 
26,300 

16,700 
26,300 

17,800 
31,825 

17,300 
31,800 

64,000 
89,000 

'1,000 
110,000 

38,130 
38.C00 

Patutnkaly -- - 25,900 26,900 28,300 23,300 39,560 51,000 51,000 

rhusphate Tricalcique - Tricalcium Phosphate 7,050 7,000 7,000 7,000 6,500 7,000 7,938 11,950 4,980 

Gypse ou Platre Agricole - Gypsum 
Filler 

-
..--

- 4,218,52 4,218,52 
--

5,000 
6,480 

5,000 
6,480 

5,000 
6,480 

5,480 
6,480 

4,980 
6,430 

o 

Nitrate d'Ammoniaque - Ammonium Nitrate ..... 4,050 -- -- 115,000 --

Nitrate de Potasse - Potassium Nitrate - 72,000 76,500 76,500 76,500 13S,000 

Sulfate dc Zinc - Zinc Sulfate ......-- 219,000 --

Chaux YKanesienne - MFanesium Limestone - - 29,160 23,400 23,400 36,500 42,000 42,000 

Phosphate d'Asmoniaque - Anmonium Phosphate - 35,000 - 23,966 26,280 -- 34,382 54,690 -­

13.3 - 13.3 - 0 20,000 -- - 20,000 21,000 - -- 56,800 --

Source: ONCAD 



TABLE 8
 

AGRICULTLUAL INTLTS, 1961 - 76
 

MATERIELS AGRICOLE, 1961 - 76
 

DESIGNATION 61/62 62/63 63/64 64/65 65/66 66/67 67168 68/69 69/70 70/71 71/72 72/73 73/74 74/75 75176 

Semoirs - Seeders 4,589 12,001 24,906 19,269 16,650 14,127 17,251 12,975 7,670 2,836 9,297 12,584 13,013 16,478 18,634 

Soulevours - Peanut 
lifters 1,466 1,680 892 1,792 1,336 9,421 4,465 2,069 797 1,850 5,970 5,344 4,750 5,3C6 

1!oucs - Hoes 1,601 6,827 12,335 7,414 9,000 21,500 28,121 19,292 16,706 6,311 15,895 22,725 20,954 26,140 28,598 

Corps de charrure -
Eody of plow 200 587 1,487 746 1,729 1,006 985 2,216 1,995 1,704 3,354 4,429 5,484 12,178 3,783 

Polycultcur -
Muiipurpose tnol 1,678 3,151 2,026 1,311 291 104 72 112 30 3 2 16 64 17 18 

Arana- - - - - - - 159 116 34 61 180 262 15 203 

Cand. Ariana . . . . . . . 4 29 202 54 120 244 1,005 232 

Batis Ariana . . . . . .- - 405 704 3,278 3.904 2.697 3,907 

Ba is Ellon - - - - - 22 139 247 157 162 570 1,714 765 

Charrette A cheval -
Horsecart - 285 592 1,520 2,098 4,942 6,298 5,510 3,914 1,940 5,209 3,536 4,971 999 1,924 

Cl;arrctte 
Oxencart 

a boeufs -
- 1,981 950 1,003 1,181 435 342 652 634 522 583 4,602 1,828 690 343 

C'-arrctte I Sne ­
Don:keycart - - - - - 1,995 1,169 1,350 935 1,805 2,009 2,625 505 791 

Paire dc bocufs -
Yoke of oxen 1,545 3,151 2,026 1,108 575 962 670 1,169 648 731 2,716 3,031 3,796 12,616 3,793 

Cheval de trait -
Draughthorse - - - - - - - - - - - 46 80 814 283 

Total 9,613 29,449 46,002 33,263 33,316 44,412 65,155 47.745 35,300 16,667 41,687 62,688 63,139 80,618 68,5S0 

Source: ONCAD 
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Append ib: Table 9-A List of byrder cfh OrrhouW PrIority or Completiofn 

re Priorlt. de Coustructio'*die'.l Etrept!; par ordreTableau 9--A Lis7TG 

Regio:n Order 
Number 
Nuui(, ro 

d 'ordre 

Location Capwicty 
T 

?egions Order 
1unber 
1ieero 

Aldordt(_ 

LocatiLn Capacity 

S/Salounm 1 'affrine + 2,000 Diourbel 23 Kebemer + 2,000 

Diourbel 2 Diourbel + 2,000 S/Saloun 24 Djiicr + 1,000 

Fleuve 3 Podor 2,000 Thics 25 Fissel 1,000 

Diourbel 4 Linguere + 2,000 S/Oriental 26 Koumpentoum 1,000 

S/Saloum 5 Nioro I 1,000 Casamance 27 Vegingara 1,000 

Fleuve 6 Digana + 2,000 S/Saloum 28 M.Sabakh + 1,000 

S/Saloum 7 Gossas + 2,000 Diourbel 29 D. ousty 2,000 

Fleuve 8 Matam + 1,000 Thies 30 Tivaouane 1,000 

Diourbel 9 Mbacke + + 
2,000 S/Saloum 31 Fatick + 2,000 

S/Saloum 10 Ouakh Gouna 1,000 Fleuve 32 Ourossogui + 2,000 

Diourbel 11 Bambey + 2,000 S/Saloum 33 Soh:one + 1,000 

S/Saloum 12 Koungeul + 2,000 Thies 34 Niakhene 1,000 

Thies 13 Mbour 2,000 S/Saloui 35 K.Madiabel 1,000 

Thies 14 Joal 1,000 Diourbel 36 Louga 2,000 

Fleuve 15 Aerhlao 1,000 Fleuve 37 Thille Bouba 1,000 

Casamance 16 Sedhiou 1,000 S/Saloum 38 Kaolack 2,000 

S/Oriental 17 Kedougou 1,000 Thies 39 Thies 2,000 

S/Saloum 18 Colobane + 2,000 S/Saloum 40 Fimela 1,000 

Diourbel 19 Dahra 2,000 Thies 41 Thilmakha 1,000 

Fleuve 20 Bakel 1,000 S/Saloum 42 Birkilane 1,000 

Casamatace 21 Kolda 1,000 Thies 43 Mekhe 1,000 

Fleuve 22 Dioum 1,000 S/Saloum 44 Ndoffane 1,000 

Casamance 22A Ziguinchor Thies 45 Notto 1,000 

S/Saloum 46 Gandiaye 1,000 

Thies 47 Thiadlave 1000 

first phase by the Guvernment of Senegal.
+To be completed in the 


construits dans la premibre phase par le gouvernement 
du Sdn6gal.


+Seront 
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Append5.x Table 9-B 

Location-. Srleuied For Construction of 47 O'CAD Warehouses. For Cereal. Storae 
Locations SectiLa Construction De 47 Entrep(ts De L'ONCAD Pour
 

Le Stockage Dcs C-rvales
 

(Total Capacity of These Will Be 66,000 TF)
 
(Leurs Capacite Total Sera 66,000 MT)
 

22 

36 

4919 
34 29 

.30 rI 

25 

4 ( 4 4 0 264 0 

Numbers correspond to the list given in Appendix Table 3A. Circled numbers, ind­

cate locations where ONCAD is building 18 warehouses expected to be completed in
 

Nov. 1976. Underlined numbers are locations there warehouses of 2,000 MT size are
 

being constructed. Warehouses at other locaticns are of 1,000 MT size.
 

Les chiffres correspondent 3 la liste de Tableau 3A. Les chiffres encircles indiquent
 

locations des 18 entreepots de V'ONCAD, dont la construction finale est prevu Nov.,
 

1976. Les chiffres ouligne's epresentent la location des entrep"ts de 2.000 Kr
 

actuellenent en construction, les entrepots d'autres locations sont de 1.000 MT
 



TABLE 10
 

Senegal: Imports and Food Aid, 1976/77
 

Senegal: Importations et Aide Alimentaire, 1976/77
 

1975/76 or 1976 

ACTUAL IMPORTS 


IIORTATIONS EFFECTIVES 


Product-

Produit 


otal %FA* 


............. 


8.8
:heat-B16 108.4 

?ice-Riz 168.0 
 0.6 


Coarse Grain
 
-Cr-ales 22.1 100 


10.9
Total 298.5 


Total 


. 

100.0 

170.0 


25.0 


295.0 


SOURCE O? SUPPLY-SOURCE D'APPROVISIONNEMENT 


hea t-Ble 


EEC 

TOTAL 


Rice-Riz
 

EEC 

USA (Title I PL 480 Alloc. F.Y. 1977) 


TOTAL 


Coarse Grain-C~raales
 

EEC 

USA(Title II PL480 Alloc. F.Y. 1977) 


TOTAL 


REFERENCE PERIOD, PERIODE DE REFERENCE
 

Wheat and Coarse Grains: July/June ­

*FA = Food Aid, Aide Alimentaire
 

1976/77 or 1977 I!aORT REQUIREENTS
 
IMPORTATIONS NECESSAIRES
 

of Yhich covered by: 


partie couverte par 

Commercial. 


FA
Purchases

Achats Committed 


Comnerciaux Allou~e 

Thousand tons. .. .. 


en milliers de tonnes
 

45.4 6.0 

0.0 25.8 


0.0 22.0 


45.4 53.8 


FA
Commercial 


45.4
 

45.4 6,0 

45.4 6.0 


0.8
0.0 

25.0
0.0 

25.8
0.0 


7.0
0.0 

15.0
0.0 

22.0
0.0 


Estimated to be Estimated 

Total not yet covered ocean freight 

covered, Partie estimate cost 

couvert non encore couvert 
quantity value 

coat estim du 
fret maritime 

quantitg valeur _ _ 
Million US 

_ 
$ 

_$ 

) (.
...........
 

5.3 0.8
51.4 48.6 

25.8 144.2 37.3 2.4
 

22.0 3.0 0.3 0.0
 
3.3
99.2 195.8 42.9 


Total
 

51.4
 
51.4
 

0.8
 
25.0
 
25.8
 

7.0
 
15.0
 
22.0
 

Rice: Calendar year. B16 et Cereales: Juin, Juillet - Riz: Annie civile 


